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L • 0 bsession 
Jean-Marie Vincent 

Si vous n'avez pas encore lu le dis­
cours de Georges Pompidou, ne vous 
pressez pas de le faire. Vous n'y trou­
·✓erez pas les formules bien frappées, 
1es mots, les grandes envolées fu­
meuses de son prédécesseur à la pré­
sidence de la République. Le mets est 
aujourd'hui beaucoup moins épicé, 
beaucoup plus ordinaire. Nous 
n'avons plus droit aux homélies à la 
Bossuet, et nous devons nous conten­
ter du rapport d 'un président-directeur 
général à une assemblée d'action­
naires sans pouvoir. Nous apprenons 
ainsi que la décision de dévaluer n'a 
été ni agréable, ni facile, mais qu'elle 
était nécessaire, que· le plan de re­
dressement sera une base de départ 
pour une économie française plus 
puissante et plus moderne, que l'on 
envisage la concentration de l'indus­
trie électronucléaire française , etc. 
Tout cela se veut rassurant, solide, 
marqué au coin de la prévoyance du 
bon gestionnaire. La firme France va 
bien. Voyez d'ailleurs à quel point ses 
re lations avec l 'extérieur, avec ses 
fournisseurs et ses clients, ses créan­
ciers et ses débiteurs vont bien. Les 
chefs de servi ce , les directeurs de dé­
partement ont fait des déplacements 
fructueux et le président-directeur gé­
néral se promet bien d'aller lui -même 
décrocher quelques contrats specta­
cu laires à l'étranger. 

Qui plus est, la firme est très so­
cia le. Elle pense à ses retraités, à ses 
nécessiteux, à ses pauvres smigards. 
Elle leur réserve même quelques pe­
tites faveurs, quelques petites gâte­
ries pour adoucir une condition que 
l'on sait dure et qui pèse, ô combien, 
sur la conscience torturée des diri ­
geants. On est humain après tout. 
Evidemment tous ces efforts de la di­
rection, toute cette sollicitude doivent 
avoir une contre-partie. Les apprentis, 
les jeunes stagiaires doivent en finir 
avec leurs bavardages de gamin, car 
ce n'est pas à leur âge qu'on a le droit 
de poser des questions. Les travail ­
leurs des différents établissements de 
la firme doivent cesser d'arrêter le tra­
vail pour un oui ou pour un non, ils 
doivent cesser de jouer aux esprits 
frondeurs qui mettent leur nez dans 
ce qui ne les regarde pas, mais con-

cerne uniquement les gens compé­
tents. D'ailleurs, ceux-ci qu'ils soient 
chefs de service ou fondés de pouvoir 
vont réformer leurs méthodes, faire du 
« management » à l'américaine et les 
choses iront de mieux en mieux. La 
firme va devenir ultra-moderne, on 
vous le dit. . 

Pourtant, le rapport aux actionnai­
res cède la place abruptement au lan­
gage de l 'homme d'Etat, à l'affirmation 
péremptoire quand il s'agit de l'ordre 
et de l'autorité. Dans ce domaine, le 
successeur et le prédécesseur se res­
semblent comme deux frères . Le pré­
sident de la République a son domaine 
réservé, c'est lui qui nomme le gou­
vernement, décide des grandes orien­
tations, surveille l'O.R.T.F. et mori­
gène le Premier Ministre, parce que 
les affaires sérieuses ne peuvent pas, 
ne doivent pas se débattre sur la 
place publique. Un peu de démocratie, 
certes, un peu de liberté, oui, mais 
vous ne voudrez tout de même pas 
que cela dérange le bon ordre (capita­
liste) des choses. Et quand on arrive 
à cette question, M . le Président de 
la République retrouve les accents vi­
brants d'un Alphonse Thiers, le « pa­
cificateur » bien connu çle la Com­
mune, d'un C lemenceau, briseur de 
grèves. L' important, c'est l'ordre répu­
bli cain, la dignité de l'Etat, la société 
plus humaine dont on vous · parlait 
plus haut ça vient forcément après. 
L'ordre, l'ordre, encore l'ordre et tou­
jours l 'ordre ! Une véritable obses­
sion . A cro ire que des siècles d'ordre 
capitaliste dans notre pays n'ont pas 
suffi à tranquilliser les esprits, à croire 
que le labeur ingrat, et le dévouement 
infatigable de générations de ministres 
de l'Intérieur ont été vains. 

Là, on est renvoyé à tout ce que 
M. Pompidou · n'a pas dit sur la firme 
France, à tous ces travailleurs qui pen­
sent qu'ils n'ont aucune raison valable 
de continuer à vivre comme ils vi ­
vent, qui pressentent que l'ordre, le 
progrès peuvent être autre chose que 
l'ordre et le progrès du Capital. C'est 
eux que le régime craint, c'est eux 
qu'il menace. C'est avec eux que 
Georges Pompidou mène le débat es­
sentiel. 0 

Le 
point 

interdit 

Un arrêté du ministre de l'Inté­
rieur du 27 novembre 1969 vient 
d'interdire le mensuel • Le Point ». 

Le prétexte de cette interdiction 
est que • Le Point » est dû à l'ini­
tia tive d'une équipe belge. L'exis­
tence d'une société française, édi­
trice d'une publication française 
appelée • Le Point • et imprimée 
en France n'a pas du tout arrêté 
notre sourcilleux ministre . Il peut 
exister des publications • euro­
péennes • ou patronales chevau­
chant plusieurs frontières, cela ne 
le dérange pas du moment qu 'on 
n'y trouve pas exprimé des idées 
révolutionnaires. Mais, halte là ! 
quand il s'agit de • Tricontinen­
tal • ou du " Point ", notre mi­
nistre retrouve tout de suite le 
spectre du complot international. 
A quand l'interdiction des organes 
d'extrême gauche qui auront trop 
de collaborations internationales. 

L'équipe du • •Point • ne se don­
ne pas pour battue et nous lui don­
nons raison. Elle vient de déclarer 
qu'elle continuera • de diffuser les 
expériences de lutte à un niveau 
international et principalement à un 
niveau européen sous des formes · 
différentes plus actives et plus 
mobiles •. Elle se propose égale­
ment d'attirer l' attention sur la ré­
pression qui à l 'échelle internatio­
nale s'abat sur les publications 
d'extrême gauche. 
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L ES luttes ouvrières. des derniers mois sont arrivées à un palier. Le 

gouvernement qui en. septembre paraissait incapable ·de mettre en 
pratique une politique sociale cohérente, a pu se ressaisir grâce à 

l'absence de stratégie ouvrière. En dosant l'emploi de la menace, de la 
violence policière et des concessions, il a empêché que les grèves ne 
s'étendent trop et ne viennent mettre en question le plan de redresse­
ment. En même temps dans les services publics et le secteur nationalisé 
il ? poursuivi patiemment la ·mise en place d'une politique à la suédoise 
o,, 13 l'allemande, c'est-à-dire une politique visant à imposer aux syndi­
c&; ,. un devoir de " paix socide ». Il y a d'abord eu l'accord sur les 
c;; ,_,gories C et D dans la fonction pu'Jlie;ue, il y a maintenani: l'accord 
t .,.; .F., et il est évident que · dans les prochains mois le régime va 
essayer d'obtenir d'autres accords de ce type. 

On peut évidemment être tenté de minimiser la portée de ces con­
ventions sociales ou contrats de progrès, et se dire que les préavi5 de 
t rois mois (ou plus peut-être) pour les grèves ne seront pas respectés. 
M.;:is ce serait faire bon marché des moyens de pre5sion et d' inter­
vention de l'Etat et du patronat. Le non-respect des clauses de " paix 
3ociale » libérerait les diri9eants d'entreprise de leurs propres obli-
3ations qui pourraient ainsi revenir sur tout ou partie des concessions 
-faites aux travailleurs. Par ailleurs, il ne faut pas minimiser l' effet démo-

bilisateur, et démoralisant que peuvent avoir les contrats de progrè_s sur 
le personnel des entreprises concernées. Ce n'est plus la lu_tte ~u1 leur 
est présentée comme payante, mais le marchandage, mais I enten~e 
avec le patronat sans affrontements préalables qui leur sont donnes 
en exemple. 

Déjà une partie du patronat du secteur privé a sai~i tout l'i~térêt 
de cette politique contractuelle. Berliet propose aux sections synd1cafe5 
•de son entreprise un accord qui contient naturelle~e~t des c_lau_ses de 
paix sociale et consacre l'intangibilité de l'or~anisatio~ cap1tali~te du 
trav~il en échange d'augmentatioP.s de s31a1res rel_at1ve~ent •,mpor­
tantes. Il caura certainement des imi~ateurs, car cette orientation a I avan­
tage déci'>if pour la bourgeoisie de s'opposer très précis,~ment et tr_ès 
concr-ètement à toutes les tentations faites pour instaurer le controle 
ouvrier, pour ciévelopper la capaci~é d'il\tervention coller.tive des tra­
vailleurs sur leurs conditions de travail et de rémunérnth 1n. 

C'est dire que la lutte contre les clauses de " paix sociale ", contre 
l'intégration du syndicalisme vca devenir au cours des prochaine,; s~­
maines la condition d'une reprise de l'action ouvrière à u •s niveau supe­
rieur. 

Michei Rocard à l'Assemblée Nationale 

'\Jous délibérons sur le Plan. mais 
c-, lui-ci est nul et non avenu. Nous 
c.i •libérons su r des budgets qui ex­
p · iment une part constamment dé­
c; o issante des déc isions de politi­
que économique. D e plus en plus. 
l"avenir collectif du pays dépend 
de décisions que le gouvernement 
prépare dans le secret et dont il ne 
rend compte à personne. 

Pour les socialistes que nous 
sommes, il s'agit là d'une évolution 
logique. Les compromis nécessai­
res all développement sans entra­
ves de l' économie de profit sont, 
en effet, de plus en plus difficiles 
à passer; le secret leur devient d~ 
plus en plus nécessaire, au fur et 
à mesure qu'i ls engagent plus gra­
vement l"avenir. Par conséquent. 
nous ne sommes pas surpris. Vous 
comprendrez notre position et no­
tre total désaccord. 

Mais enfin le budget est là . Ob­
servons déjà ce qui nous est pré­
senté. 

On y trouve de tout, et d"abord 
de la continuité, selon Monsieur. 
le Ministre d'Etat chargé de la Dé­
fense nationale. Bien sûr, les dé­
penses militaires, tant en fonction­
nement que, surtout, en équipe­
ment, sont les seules à augmenter 
alors que, par rapport à l'année 

4. 

Le budget 70, c'est la logique 
du profit et de la spéculation 

précédente. la somme des dépen­
ses civ iles en capital. elle, est ré­
du ite de 7,4 % pour les c réd its 
de paiement. Pour les autorisa­
tions de programme, masse des 
dépenses c iviles. si je ne tiens 
pas compte du fonds d'action con­
joncturelle. il y a aussi réduction. 
C'est sans doute cela la continui­
_té ! 

total 24.100 millions de francs en 
1970, contre 25.400 millions de 
fra ncs en 1969. 

On dépense moins et on laisse 
augmenter les impôts, grâce à tou­
tes les hausses qui ont suiv i les 
relèvements de sa laires arrachés 
à Grenelle. C'est une politique ha­
bile! 

L'austérité touche d'abord les salaires 
des personnels de la fonction publique 

Cette austérité touche d'abord 
les salaires des personnels de la 
fonction publique. Mais vous ne 
doutez pas, je le présume. que 
c'est de la part de ces personnels 
que, faute d'une place suffisante 
pour l"opposition au sein du Par­
lement. faute de scrutin hier, vien­
dra le premier échec à votre poli­
tique budgétaire. 

Autre résultat politique : la ré­
duction des investissements d'Etat 
et lJes équipements collectifs, au 

Mais que deviennent l"éducation 
nationale, la recherche scientifi­
que, la santé, les retraites. l'équi­
pement urbain ? 

Chacun sait que ces différentes 
responsabilités de l 'Etat, qui cor­
respondent à des secteurs essen­
tiels de la vie du pays, ont toutes 
des lois de croissance, des lois 
de développement supérieurs à la 
vitesse de croissance de la pro­
duction intérieure brute. C'est une 

constante qui s'observe de maniè­
re séculaire clans tous les pays 
d'Europe. Mieux vaudrait sans dou­
te s'y faire, s'organiser en cons·é­
quence et rechercher, pour lut­
ter contre l'inflation, d'autres mé­
thodes plus effic ientes. 

Après l'équilibre. selon M . le Mi­
nistre de l'économie et des fin2n­
ces, nous trouvons aussi le pro­
fit, selon M . le ministre de l'équ i­
pement et du logement. 

Qu 'il s'ag isse des au toroutes, du 
téléphone, de la c roissance de 
l 'hospitalisation privée - plus ra­
pide que cell e de l'hosp italisation 
publique . ains i que la commis­
sion elle-même le prévoit pour 
1970 - du logement. de l'usage 
qui sera fait de l'institut de déve ­
loppement industriel. la renonc ia­
tion aux respo nsabilités de la puis­
sance publique a pour objet d'ou­
vrir aux intérêts capitalistes d e 
nouveaux champs de spéculation. 
avec des taux de profit inégalés. 

En fait, ce budget de déflation 
est inséparable de l'ensemble de lél 
politique économique conjoncturel­
le, et c'est par cette politique tout 
entière que le gouvernement cher­
che à le justifier. 

Arrêter la hausse des prix, réta­
blir l"équilibre de la balance corn-



merc1ale, ce sont des objectifs ho­
norables que nul ne lui conteste. 
Mais la politique du gouvernement, 
c'es,t d 'abord une réduction de la 
demande des ménages, une tenta­
tive de stabilisation du pouvoir 
d'achat des salariés, en souhaitant 
qu'à la longue soit calmé le com­
portement haussier de messieurs 
les producteurs dont, bien sûr, il 
se refuse à contrôler. comme ce 
serait sa responsabilité, la pol itique 
des pri x. 

Une fois de plus, la politiqu9 
d'austérité s'attaque d'abord au 
pouvoir d'achat des travailleurs. 
Car, messieurs du gouvernement, 
que cherchez-vous à stabiliser? Et 
peut-on parler de stabilisation lors-

La reponse est rc lë.' '.1vement sim· 
pie : dans le système capitaliste où 
nous vivons, l'inflation et la déva­
luation sont les meilleurs procé­
dés pour modifier la répartition 
des revenus au détriment des sa­
lariés et au profit des entreprises 
et des professions indépendantes 
du secteur tertiaire, qui décident en 
fixant les prix à la fois de leur re­
venu et de celui des travailleurs. 

Il s'agit d'un procédé d'ajuste­
ment parfaitement injuste, mais 
nullement aveugle, comme on l'.:i 
beaucoup dit. Il tombe à coup sû:-, 
puisqu'il a permis au capitalisme 
de récupérer ce qu'il avait dû 
abandonner à Grenelle, et même 
beaucoup plus, en une période 

Pourquoi la hausse des prix en Juin 1968, 
n'a-t-elle pas été freinée ? 

que vous prévoyez, pour 1970, une 
hausse des prix de détails de 
4,9 % par rapport à 1969? 

Ces chiffres m'incitent à poser 
quelques questions et à chercher 
des réponses. Pourquoi n'a-t-on 
pas directement freiné la hausse 
des prix en juin 1968, pour sau­
vegarder la modification, interve­
nue à Grenelle, de la répartition 
des revenus en fayeur des sala­
riés? 

Comment se fait-il , enfin, que la 
répartition du revenu national soit 
aujourd'hui moins favorable aux 
salariés - mis à part les seuls 
,, smigards • - qu'elle ne l'éta it 
avant la colère de mai-juin 1968, 
dont vous renouvelez les causes ? 

étonnamment brève. 

On connait les facteurs de haus ­
se. Ce sont les prélèvements pa­
rasitaires des circuits de distribu­
tion, la spéculation foncière, le prix 
d'une production médicale et phar­
maceutique entièrement privée, 
quand on en socialise la dépense, 
le prix du logement et les profits 
des promoteurs immobil iers. 

Mais tl faudrait combattre des 
intérêts qui, je le crains, votent 
pour vous, et il y a une logique 
dans cette situation. 

Je m'arrêterai à un secteur où 
les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses d'équipement se 
lient pour donner le visage d'une 
seule politique je veux parler de 

Les pat rons • , 

des hommes doués 
" Autorité » a une étymologie 

très ancienne : c 'est un mot latin, 
indo-européen ; et, cette étymolo­
qie nous éclaire sur son sens pro­
fond. Autorité signifie création, 
production, augmentation ( .. . ) . 

• D 'ailleurs, celui qui a de l'au­
torité dans la vie, c 'est un homme 
qui est au.teur, c 'est un homme qui 
est producteur, c 'est un homme 
qui augmente• la matière autour de 
laquelle il s 'applique. ( ... ) Il a de 
l'autorité comme chef d'entreprise, 
s 'il produit dans son entreprise, 
s'il donne de l'ordre à l'ensemble 
qu'il est chargé de gouverner. 

• Voilà, ce qu'est l'autorité ; et, 
l'autorité s'exerce de l'homme à 
l'homme. ( ... ) L'autorité, c'est l'in­
fluence directe qui s'exerce d'es­
prit à esprit. Un homme d'autorité 
est toujours un homme qui impose 

immédiatement son pouvoir per­
sonnel par la voie spirituelle de 
l'homme à l'homme, de l'esprit à 
l'esprit. 

• Mais, cette autorité, cette in­
fluence, ce rayonnement, cette 
emprise sur autrui provient d 'une 
supériorité quelconque qui est de 
nature très mystérieuse, vitale, bio­
logique et surtout spirituelle. 

• .A.voir de l'autorité, c'est pos­
séder un don personnel qui est en 
re lation avec telle capacité spiri­
tuelle dont la personne est douée. 
Par exemple, si c 'est un h<.1mme 
très énergique, c'est une autorité 
de commandement. ( ... ) 

• M ais, un chef s 'impose par 
son autorité globale, c'est-à-dire 
qu'il a un don personnel qui lui 
permet d'ordonner un certain nom­
bre d'hommes autour d'une tâche: 

Dans les faits la politique arJ• ic.ole 
favorise les plus grands producteuts. 

la politique agricole. ..., 
Des documents largement ins­

pirés par le gouvernement et ses 
services - je veux parler notam­
ment du rapport Vedel - consa­
crent l'échec dramatique de la po­
litique agricole suivie depuis 1960 : 
coûts croissants, inadaptation de 
l'offre à la demande, impasse so­
ciale ; le revenu agricole baisse et 
le rattrapage de 4,8 % qui avait été 
prévu par le V0 Plan n'a jamais eu 
lieu. 

Dans les faits, cette politique 
favorise les plus gra.nds produc­
teurs ; le système de soutien des 
marchés favorise les productions 
excédentaires et les exploitants 
ayant les plus gros moyens de pro­
duction. 

Vous savez - ce sont des chif­
fres récents et publics - que 2 % 
des producteurs de blé assurent 
30 % de la c·ollecte et perçoivent 
plus de la moitié des aides publi­
ques à la production du blé. Bien 
sûr, ces 2 % ne sont pas • smi­
gards • ! 

J'ajoute un détail au passage : 
le budget accroit gravement les 
disparités régionales qui finiront 
par avoir une répercussion sociale 
dangereuse. 

Mais le gouvernement n'a pas 
une pol it ique de rechange et c'est 
ce que nous montre son budget. Il 
ne peut pas organiser la promo­
tion de ceux qui doivent partir, ;1 
ne peut pas donner les moyens 
de travailler à ceux qu i pourraient 
rester. Les derni ères mesures :!-

le chef est ce lui qui a une autorité 
et qui a une autorité personnelle 
tenant à son don. ( ... ) 

" Ainsi, quand on parle de l'auto­
rité d'un chef d'entreprise, ou de 
celle d'un ingén ieur, ou de celle 
d'un officier, c'est-à-di re l 'autorité 
dans la pâte sociale, on parle de 
quelqu 'un qui a le don de s ' impo­
ser de lui-même à un plus ou moins 
grand nombre d'hommes parce 
qu'il a cette capacité assez mysté­
rieuse de se fa ire obéir, de se 
faire suivre, de provoquer l'adhé­
sion de collaborateurs ou de su­
balternes pour une tâche commu­
ne. • 

(Extrait de la revue • Professions 
et Entreprises » de novembre 1969 
du Centre Chrétien des Patrons et 
Dirigeants d'Entreprlse Français 
• C.F.P.C. ~.) 

lustrent cette ·situéltion : rest riction::; 
au crédit agricole gênant les pe­
tits exploitants mais surtout, dans 
le budget lui-même, diminution de 
16 % cies crédits d'équipement à 
l'agriculture. 

Tout ce qui pourrait contribuer 
à sa modernisation, à sa remise 
en état est gravement amputé : 
30 % d'amputation sur les crédits 
des S.A .F.E.R., et Dieu sait pour­
tant ce que nous entendions dire 
sur la structur"e et le rôle de ces 
sociétés ! · 

Mais vous abandonnez un des 
derniers outils qui avaient été mis 
au service de ceux des paysans 
qui n'ont pas trois cents hectares 
qui déjà souhaitaient continuer à 
exercer leur métier et en ont la 
capacité professionnelle. 

Les paysans n'ont plus confian­
ce dans cette politique. Les der­
nières manifestations en ont été 
l'expression. Craignez que le bud­
get que vous allez voter ne les 
aggrave. 

Le gouvernement s'est engagé 
dans une politique à deu.x faces. 

Une première pour l'opinion qui 
consiste à indiquer, suivant un 
raisonnement tout à fait simple, que 
l'administration n'arrive pas à sa­
t isfaire les besoins des Français. 
Nous en avons la preuve tous les 
jours par le mécontentement créé 
et par les blocages que chacun 
rencontre. 

Par conséquent, si l'administra­
tion a échoué - sous-entendu par­
ce qu'elle est incapable - il faut 
que le secteur privé prenne le re­
lais et assume les charges dont 
on reconnait, bien entendu, le ca­
ractère indispensable, ce qui jus­
t ifie que l'on consente pour sa 
réalisation des sacrifices impor­
tants. 

Mais la deuxième face s'adresse 
aux grandes entreprises françai­
ses et aux banques. Elle prend la 
forme d'un débat très technique où, 
sous couvert d'une recherche éco­
nomique de la meilleure affectation 
qui va jusqu'à la rationalisation 
des choix budgétaires, on discute 
en fait et très réellement de la ré­
munération à garantir aux capi­
taux privés pour qu' ils acéeptent 
de remplir les tâches dont on ne 
veut plus que l' administration se 
charge. 

Voilà quelques choix pris parmi 
d'autres qui, à nos yeux, expri­
ment clairement le caractère de 
classe de votre budget. 

En conclusion, je soulignerai , 
Monsieur le Ministre, que, tout bien 
réfléchi, votre budget est plus lo­
g ique qu'il ne parait. Mais cette 
logique n'est pas celle de l'intérêt 
collectif des Français ; c'est celle 
du profit et de la spéculation, au 
mépris de l'avenir même du 
pays. [j 
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. -luttes ouvrieres 
Mieux qu'en Mai 68 

Le mouvement a pris naissance 
jeudi 4 décembre au matin par 
une grève d'avertissement d'une 
demi-heure suivie par la totalité 
du personnel, soit six cents per­
sonnes ( ouvriers, employés, mai­
trise) . 

C e débrayage ava it pour but 
d'appuyer les délégués au comité 
d 'entreprise dont la réunion était 
prévue à 10 heures. Les syndicats 
C.G.T. et C.F.D.T. - seuls exis­
tants - demandaient que leur 
soient payées deux semaines de 
salaire comme prime de f in d'an­
née. 

Position de la d irection : pas de 
prime de fin d 'année, ni d'augmen­
tation générale des salaires, les 
• efforts • ne pouvant porter que 
sur des points de détail propres à 
l'entreprise. 

La réaction du personnel ne s'est 
pas fa it attendre : l 'a rrêt d'une 
demi-heure s'est spontanément 
transformé en grève illimitée. Le 
fa it est d'autant plus remarquable 
que le personnel est essentie lle­
ment féminin (plus de 90 %) et 
jeune (moyenne d'âge 18-25 ans). 
Remarquable aussi l'ampleur de la 
parti c ipation. Même après l'exten­
s ion du conflit, seuls les responsa­

· bles de groupes et des méthodes 
et une vingtaine d'ouvr ières ont re­
pris le travail, certains après plu­
sieurs jours de grève. 
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Les diffiçultés du dialogue 

Rien d'étonn"kt nt d 'ailleurs, l' usine 
Gil, bien que venant au troisième 
rang par son importance su_r le 
plan loca l, est une des rares a ne 
pas bénéficier de prime de fin 
d'année. 

Pourtan t les manœuvres de la 
direction n'ont pas manqué : 

e lettres au personnel - adres­
sées par la poste - le mettant en 
garde contre les r isques que fa it 
courir la grève à • son usine • ; 

• tentative de fa ire prendre li­
vraison du t rava il en cours pour 
le terminer dans une autre usine 
du groupe. 

A u quatrième jour de grève, mar­
di 9, les pouvoirs publics et les no­
tables locaux font leur entrée dans 
le mouvement. Une délégation syn­
dicale est reçue à la sous-préfec­
tu re alors que plusieurs centaines 
de bonnetières manifestent dans 
les rues de la ville. Le conseiller 
général (communiste) vient annon­
cer peu après que le sous-préfet a 
eu un entretien avec le P.D.G. Le­
vy . Celui-c i env isage une négocia­
tion avec les représentants syn­
d icaux au terme du septième jour 
de grève, à condition que le tra ­
vail reprenne. 

Cette proposition étant inaccep­
table, un compromis est avancé : 

• dialogue avec le directeur lo­
ca l le jeudi 11 à 17 heures ; 

e reprise du trava il ce même 
jeudi au mati n ; 

a dis·cussion avec la direction 
générale le samedi 13. 

M ercred i 10, après 7 heures, le 
personnel est appelé à se pronon­
cer à bulletin secret pour ou con­
tre la suspension de la grève sur 
la base de ce compromis. Par 295 
voix contre 161, le personnel dé­
cide de poursuivre le mouvement. 

A lors que l' inspecteur du travai l 
et le sous-préfet tentent toujours 
de nouer le « dialogue •, les syn­
dicats organisent le soutien f inan­
cier aux grévistes. Et le moral est 
toujours solide. 

Jeudi 11 à 14 h 30, la direct ion 
entreprend une nouvelle manœu­
vre : 

• une discussion est possib le 
sur une somme annuelle à répar­
tir, mais pas question de prime de 
fin d'année. M ais le travail doit !'e ­
prendre d'abord. 

Les syndicats font le point. La 
C.G.T. n'est pas pour le tout ou 
rien. Elle propose la reprise du 
travail et la d iscussion simultanée 
avec la direction généra le. 

La ,Ç.F.D.T. estime cette propo­
sition prématurée et ne s 'y associe 
pas. Elle demande que la négocia­
t ion s'engage avant la reprise. 

Cependant la C.G.T. fai t adop­
ter son point de vue en assemblée 
généra le du personnel avant que 
les représentants de la C .F.D .T. 
n'aient pu s'exprimer. 

Dans la confusion 

A 17 h 15, la direction fait une 
déclaration très en retrait sur la 
précédente. M algré l'attitude con­
ciliatrice de la C .G.T., qui visible­
ment désirait en f inir, le confl it est 
re lancé. 

V endredi 12, la C.G.T. envoie 
une lettre reco mmandée à la di­
rection générale pour l'ouverture 
d'une discussion sur ~ le re lève­
ment du pouvoir d 'achat des tra­
vai lleurs • . Ainsi la revendication 
essentielle qui est à l'origine de la 
grève à savoir l'obtention d'une 
prime de fin d'année, est abandon­
née par la C .G.T. 

La C.F.D .T. ma intient sa posit ion 
première et poursuit le mouve­
ment. M ais la C.G.T. n'a décidé­
ment pas de chance. La direction 
n'abandonne pas le préalable de la 
reprise du trava il et p ropose une 
rencontre sans bases définies. 

La C.F.D.T. décline alors • toute 
responsabilité quant à la suite des 
discussio ns et n'entend pas parti­
ciper à des négociat io ns qu i n'au­
raient pas pour o bjet p r inc ipa l 
l' attribution de cette pri me de fin 
d 'année• . 

A insi se présente la s ituation au 
soir du hui tième jour de grève. Que 
se passera-t-i l dans les prochains 
jours ? Il est trop tô t pour le dire. 
Il est certain que la d urée, l 'appro­
che des fêtes de f in d'année, les 
passes de ba lles C .G.T.-d irection, 
ne manqueront d 'influer sur l ' is­
sue du confli t. 



Bordeaux :opération Il Portes ouvertes Il 

. Durant trois jours, une vingtaine 
d entreprises girondines, ouvrent 
leurs portes au public, suivant un 
procédé devenu c lassique dans 
l'armée. 

, C~tte opération démagogique 
~ arrivera pas à abuser l'opinion et 
a masquer la régression économi­
que, les licenciements et la ré­
pression syndicale qui touchent 
les travailleurs du département. La 
réalité est bien différente des bel­
les façades prospères offertes aux 
regards de tous : UNIPOL, oar 
exemple, ouvrira ses portes, mais 
oubliera probablement d'informer 

ses visiteurs de la fermeture de 
son usine courant 1970 (300 licen­
ciements) pour • réorganisation • 
(en fait implantation d'usine ultra­
moderne avec moitié moins de 
personnel, donc plus • rentable • ). 
Lesieur, du même groupe, après 
concentration avec Salador, ferme­
ra également son usine bordelai ­
se... Le groupe Astra-Calvé, lui, 
n'ouvre pas ses portes : il les fer­
mera définitivement à la fin de 
l 'année (171 licenciements) .. 

Cette rapide analyse ne concer­
ne que les huileries ; on connait 

E. D.F. 
pas la 

• • une bataille 
victoire 

C 'est dans l'entreprise nationa­
lisée où les syndicats sont le plus 
solidement implantés, au moment 
où le mécontentement est avec 
raison particulièrement développé, 
que l'Etat remporte la v ictoire la 
plus spectaculaire sur les straté­
gies syndicales, sur une certaine 
façon d'organiser et de mener les 
luttes sociales. 

Le mécontentement était quasi 
généra l. Depuis les augmentations 

de salaires de juin 68, on enregis­
trait une baisse absolue du pou­
voir d'achat, phénomène dont tout 
agent E.D.F.-G.D.F. se rend compte 
sans en référer aux indices. 

D 'autre part, l'ampleur des 
restructurations des services, quel 
qu'en soit le bien-fondé, inquiétait 
un personnel habitué à plus de 
stabilité, mal informé, et non con­
sulté de surcroit. 

par ailleurs la situation aux chan­
tiers de la Gironde (fermeture fin 
1970), à Malik-Libourne (fermeture 
fin 1969), la fermeture de 5 sé­
choirs de morues (180 licencie­
ments), les _difficultés du bâtiment 
prévisibles, les 5.500 demandes 
d 'emploi non satisfaites en sep­
tembre et dont le nombre va crois­
sant ; en Gironde, le tableau de lcJ 
" Nouvelle Société • est déjà pas­
sablement craquelé. 

La politique gouvernementale 
voue l'Aquitaine au tourisme et 
aux manœuvres et essais militai-

ne fait 

Le rendez-vous de septembre 
avait été un échec. Face aux exi­
gences syndiéales en matière de 
salaires et d'horaires, l 'Etat avait 
chichement octroyé 2 % d'augmen­
tation et une journée de congé 
exceptionnelle. Dans les établis­
sements où le malaise était vif, 
les plus combatifs, souvent de 
jeunes adhérents à la C .G.T., ras­
semblaient autour d'eux leurs col­
lègues et pressaient leurs respon­
sables syndicaux de réagir éner­
giquement. 

La police contre 
les grévistes . 

D 'où cette grève du 19 novem­
bre, inégalement suivie •selon les 
centres, désertée par des adhé­
rents C.G.T. qui doutaient de l'effi­
cacité d'arrêts de travail • rituels, 
au rythme des rendez-vous semes­
triels avec la direction •, mais re­
jointe pour la solidarité par des 
adhérents C.F.D.T. 

Rien de plus paisible que ce 
genre de grève. La gestion du ré­
seau passe habituellement sous 
le contrôle du comité national de 
grève qui s'en est toujours tiré 
sans problème. Quant aux usagers, 
ils rompent le rythme des jours, 
en un congé forcé, une longue 
marche et l'achat de quelques 
chandelles. Une journée bien to­
lérée, sinon réellement comprise. 

Soudain, le coup de théâtre le 
plus inattendu. La police envahit 
quelques centres. 

L'incrédulité, puis la stupeur, 
puis l'indignation saisissent l'élec­
tricien et le gazier de base. Le gré­
viste paresseux se précipite dans 
son établissement, le non-gréviste 

res. Bordeaux, métropole de désé­
quilibre dans le désert aquitain, 
cherche à masquer sa ruine. Quel­
ques grands bourgeois, dont les 
entreprises survivent grâce à des 
méthodes d'exploitation aussi ar­
chaïques que leurs méthodes de 
répression sont discrètes. vont lui 
offrir ce masque. Le chiffre d'af­
faires de 150 milliards d 'A .F. qu'ils 
réalisent montrera le • tonus éco­
nomique • de Bordeaux, et l'en­
trebaillement de leurs portes, leur 
• libéralisme • . Mais leurs comptes 
et leurs profits. resteront secrets. 

□ 

commente dans les couloirs, puia 
dans les halls. l'effervescence 
s'accroit. De mémoire d'agent, on 
n'avait ressenti d'humiliation si in­
tense. Il faut préciser que nulle 
part l'esprit maison n'est aussf so­
fïde, trouvant ses racines dans la 
glairé des origines, le statut, te 
prestige de l'électricité, le rôle du 
service public. 

L'intervention de M . Boiteux aux 
services centraux. retransmise à la 
radio, ne fait qu'amplifier la co­
lère. le moins qu'on puisse dire, 
c'est qu' il n'est pas un • homme 
de masse• . la maladresse et la 
brutalité de ses réponses provo­
quent des doutes sur le degré de 
son autonomie. Il est des sympa­
thies peu compatibles avec la lut­
te de classes. 

Dans les réunions locales, la 
répression est l'objet central de 
toutes les interventions de la ba­
se, qui perçoit plus clairement le 
caractère politique de ses luttes 
sociales et la réponse politique que 
renvoie l'Etat sous la forme violen­
te de l'agression · policière. On exi­
ge une réaction aussi spectacu­
laire. Et, à l'annonce de l'accord 
commun C .G.T.-C .F.D.T. sur deux 
jours de grève. les agents applau­
dissent massivement. Aux voix, 5 
contre, plusieurs centaines pour, 
aux services centraux. 

l'enthousiasme 
étouffé 

M ais l'enthousiasme dure peu. 
Dès la connaissance du premier 
tract commun C.G.T.-C.F.D.T. nous 
pressentons une fin morose. La 
raison majeure de l'éclosion de 
cette combativité soudaine est pra­
tiquement absente du texte. 
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Par contre, glissement du politi ­
que vers le strictement économi­
que, c·est la plate0 forme revendica­
tive de la C .G.T., et au premier chef 
les salaires, qui devient_ la vedet­
te. La suite des événements est in­
cluse dans ce déplacement. Non 
qu'il faille opposer, comme le _font 
certains, revendications qualitati­
ves et quantitatives, mais l'expé­
rience de Mai 68 nous a appris 
que toute stratégie syndicale fon­
dée presque exclusivement sur 
des revendications salariales ne 
fait progresser ni le bien-être des 
couches populaires, ni la révolu­
tion prolétarienne. Dans la situa­
tion des agents E.D.F.-G.D.F., com­
ment justifier, vis-à-vis d'une opi ­
nion publique, travaillée par une 
habile et puissante propagande, . 
tous ces petits ennuis s_upplémen­
taires infligés par 120.000 élec­
triciens et gaziers pour 1 ou 2 % 
d'augmentations de salaires, à la 
veille de l'ouverture de négocia­
tions avec la direction ? Alors qu'il 
s'agissait de préserver un principe 
d'une portée générale, conquis par 
la classe ouvrière tout au long de 
ses luttes - celui de prendre en 
main ses outils de travail pendant 
les grèves et d'en arrêter la pro­
duction -, le gouvernement a Joue 
l'opinion publique contre les agents 
E.D.F.-G.D.F. et ceux-ci n'ont pas 
su choisir leurs armes de classe : 
l'explication aux travailleurs des 
autres entreprises, là où l'on sa; t 
le mieux pourquoi on arrête les 
machines, là où l 'on sait le mieux 
ce q1iest la répression et la lutte 
de classes. Evidemment, la direc­
tion a gardé en main la répartition 
de l'énergie produite et ça n'est 
pas les travailleurs des usines, où 
l'on est toujours solidaire, mais 
les Parisiens, les ménagères qui 
ont subi les coupures assorties de 
la propagande officielle. Tout s'est 

_passé comme si les directions 
syndicales tentaient d'éviter une 
extension de la combativité et des 
,luttes dont le contenu politique 
'conduirait nécessairement à un af­
frontement direct avec le pouvoir 
en place. Comme si les directions 
syndicales ne se sentaient capa­
bles de mener des luttes en cohé­
sion avec leurs bases que sur 
des thèmes à dominantes économi­
que et sociale. 

Il ne restait plus qu'à se sou­
mettre au vœu exprimé par l'opi­
nion publique et à « passer à la 
caisse • pour recevoir le prix d'une 
castration. C'est en réalité plus 
complexe. 

Le flic et le libéral 
11 semble que l'attitude du pou­

voir soit déterminée par la con­
jonction de points de vue que l'on 
peut regrouper en trois optiques : 
celle du technocrate, celle du flic 
(Marcellin), celle du libéral 
éclairé » (Chaban-Delmas). 

L'argumentation idéologique du 
type • E.D.F. appartient à la na­
tion, c'est un service public, etc. ,, 
voile à peine la réelle inquiétude 
de la direction devant la crois­
sance des demandes d'autoéqui­
pements d'industriels prudents 
(pour construire une centrale au­
tonome, il fa u t l'autorisation 
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d'E.D F) et devant l'âpreté de lc1 
concurrence entre énergie élec­
trique, gaz et fuel . De p_lus _en plus 
d'usagers préfèrent un equ1peme~t 
au fuel. stockable, malgré le cout 
global plus élevé. Les risques de 
coupures engendrent une degra· 
dation du service fourni. • Vous 
êtes en train de scier, pour des 
broutilles, la branche sur laquelle 
vous êtes assis. • 

Alors que cette branche est une 
arme révolutionnaire. C'était évi­
dent en Mai 68, lorsque l'arrêt du 
courant immobilisait la vie écono­
mique du pays tout entier. Si bien 
que le gouvernement suppliait 3 
l'époque la direction d'E.D.F. de 
négocier à tout prix la reprise du 
travail. Le reste suivra, estimait-il. 
Avec justesse d'ailleurs I Le reste 
a suivi et Grenelle contenait la 
récupération du mouvement de 
Mai. Certains n'ont pas oublié qui, 
avec Marcellin, sont décidés à ôter 
définitivement au personnel le 
goût et l'idée de contrôler la pro­
duction et la distribution d'énergie 
électrique pendant les grèves. 

Chaban-Delmas a une autre 
idée de la révolution. Il sait que 
la paix sociale a un prix, que sa 
société nouvelle à la suédoise sup­
pose l'intégration des syndicats, 
aue E.D.F. comme Renault . l'une 
c'onnue pour la puissance de ses 
syndicats, l'autre pour sa comba­
tivité, seraient des entreprises pi­
lotes favorisant l' extension ulté­
rieure de la méthode à l'ensemble 
du secteur nationalisé. Et le Pre~ 
mier ministre peut s'étendre sur 
les principes . du libéralisme, la 
restitution d'une autonomie rela­
tive aux entreprises publiques, de 
telle sorte qu'à prétendre mettre 
les directions syndicales et d 'en­
treprises en mesure de négocier 
directement sans intervention éta­
tique, on restreint en fait le champ 
des négpciations aux bornes d'une 
formule fixée pour deux ans. C'est 
le retour au bon vieux temps. Nous 
avons payé au sens propre notre 
position de force de Mai 68 Il est 
temps d'être magnanime. Notre 
pouvoir d'achat reprendra sa pro­
gression habituelle à condition que 
nous renoncions à fa ire les • mé­
chants • . C'est, du moins, ce que 
tente de faire croire Chaban-Del­
mas pour se créer une image 
d'homme fort et généreux, rassu­
rer les uns et démoraliser les 
autres. 

Il faut préciser, en outre, que 1~ 
pouvoir n'est pas fâché de donner 
une leçon à la C .G.T. Celle-ci lui 
était apparue, à tort ou à raison, 
en Mai 68, comme l'interlocuteur 
clé, la grande centrale puissam­
ment implantée dans la classe ou­
vrière, prête à négocier et à favo ­
riser le retour au • statu quo • an­
térieur. D'où quelques concessions 
gouvernementales. D'où le déve­
loppement dans quelques secteurs, 
notamment les enseignants. Si 
bien que Guichard s'inquiète pu­
bliquement. Parallèlement, de fac­
teur d'ordre, la C .G.T. devient fac­
teur de désordre sous la poussée 
de gauchistes de base qu'elle fe­
rait bien de discipliner. D'où le 
coup de semonce du 19 novembre 
à une C.G.T. ce jour-là isolée. 

La grande victoire 
de l'intégration 

Chaban pavoise. C'est le grand 
virage du mouvement ouvrier. la 
grande victoire de l'intégration. 
C'est l'achat du droit de coupure, 
la castration, contre un succulent 
plat de lentilles. Chaban se vante 
beaucoup. Le plat de lentilles n'est 
qu'un réajustement, et la, castrn­
tion ne serait peut-être qu une cir­
concision. Et s'il veut importer le 
socialisme à la suédoise, il lui est 
impossible d'importer le terrain so­
cial qui l'a engendré. Les syndi­
cats ouvriers français ont une lon­
gue tradition de contestation qui 
n'existe pas en Europe du Nord, 
et la société française est orga­
nisée de telle façon qu'il est exclu 
de trouver les moyens financiers 
et politiques susceptibles de dé­
sarmer la classe ouvrière . 

Le contrat nouvellement signé 
n'est que le résultat d'un certain 
rapport de forces entre un Etat 
impuissant, qui ne peut donner ni 
pr~ndre quoi que ce soit d'impor­
tant, et des syndicats qui n'ont 
pas su trouver une stratégie adap­
tée au caractère immédiatement 
politique des luttes sociales dans 
les entreprises nationalisées. 

Une bonne partie du personnel 
est favorable à la convention. Les 
uns parce qu'elle garantit une aug­
mentation régulière du salaire sans 
retenues pour faits de grève. Les 
autres par résignation, parce qu'ils 
ne veulent plus de revendications 
strictement alimentaires dont ils 
viennent une fois encore de cons­
tater à quelle impasse elles abou­
tissent. Malgré tout, les éléments 
les plus conscients des centrales 

• signataires sont fu(ieux de l'ab­
sence de consultation pour un en­
gaçiement aussi important. La 
C .G.T. apparait seule démocra ­
tique. 

Le plus curieux que réserve 
l'avenir, c'est que le personnel se 
sent peu engagé par les restric ­
tions au droit · de grève. Sans 
doute le désenchantement est-il 
suffisamment grand pour ajouter 
toute velléité de réaction. Mais il 
y a, sous-jacente, l'idée confuse 
qu'une poussée vigoureuse de la 
base balaiera ce type de con­
trainte. Et, quelle que soit l'atti­
tude de la C.G.T. à la suite du 
référendum, la convention fonc­
tionnera dans une relative indiffé­
rence. L'échec d'une pratique syn­
dicale n'est pas l'échec du mou­
vement ouvrier. fî 
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Notre Société 

Les lycéens en action 
La ·struc tu_re lycèenne de mas­

se qui était arrivée à son apo­
gee en Mai 68 avec des comi­
tés de base dans toute la Fran­
ce'. reliés au niveau régional 
puis national lors d'assises des 
C.A.L. désiçinant une direction 
nationale, n'a pas rèsisté à ses 
contradictions internes. El le a 
fi_nalement èclatè sous la pres­
sion du groupe politique • Rou­
ge • , l'un des plus importants 
groupement au sein du mouve­
ment lycéen. 

A 1r,s1, les Comités d 'Action 
locaux qui, après les grandes 
vacances, se sont reconstituès 
ont subi , isolès. la répression'. 

Par le double jeu de la par­
ticipation et de la répression, 
le gouvernement essaye de 
couper 1· avant-garde du mou-

vement lycéen de la grande 
masse des lycéens réformistes. 

Un tournant 

Depuis un mois, des assem­
blées, des meetings, des grè­
ves et manifestations se-· suc­
cèdent à travers la Franc~. 
Spontanèment, les lycéens ont 
lutté pour repasser l'épreuve 
de français où la sèlection a 
été impitoyable. Ce mouve­
ment a touchè plus de trente 
lycées de Paris et de provin­
ce. 

Mais leur combat ne pouvait 
aboutir sans une coordination. 
C'est pourquoi les lycéens ont 
décidé de mener, le 15 décem­
bre, une journée d'action na­
tionale multiforme, principale­
ment soutenue par le P.S.U et 

• Barricades • . Ce devait être 
le coup d 'envoi d'une campa­
gne sur l'épreuve de français 
et les examens. Une lettre ou­
verte au ministre de l'Education 
nationale reposera les problè­
mes de la sélection sociale, dès 
le début du second trimestre. 
C'est le sens du communiqué 
publié par les lycéens du 
P.S.U .. 

• Le collectif lycéen du P.S.U. 
appelle l'ensemble des lycéens 
à exprimer, le lundi 15 décem­
bre, leur inquiétude et leur 
protestation devant l'attitude 
du Ministère à l'égard de l'exa­
men de français comptant pour 
le baccalauréat. Le refus de 
donner de nouvelles chances 
aux anciens candidats, malgré 
ses promesses et contre toute 
justice, le caractère archaïque 

L'un dit recule, 
l 1 autre 

Dès l'arrivée, on attend. Puis 
on pose sa petite valise et on 
passe à la coupe d'incorpora­
tion : cinq doigts au-dessus des 
orei lles, la nuque dègagée, 
c· est-à -dire blanche. La fonc­
tion de cette coupe de cheveux 
est c lai re : uniformiser, briser 
dès le commencement l'individu 
en le r idiculisant 

C 'est le début de la prise en 
main. On est mis alors dans un 
local appelé chambre, avec des 
lits superposés et des armoires 
ridiculement petites, une table 
pour cinquante et une dizaine 
de tabourets banals. 

Pendant quelques jours on 
nous laisse vivre, on s'est fait 
engueuler quelquefois, mais 
rien de systématique ; on a 
commencé d'aller à l'ordinaire 
(le réfectoire) en rangs, et à ce 
qui aurait dû être un pas ca­
dencé, en gardant nettement 
conscience du r idicule de la 
chose. Puis c'est le grand jour. 

Rassemblement à la première 
heure avec tout le paquetage 
(quarante kilos) . Ventilation par 
section. On attend avec anxié­
té la liste des noms pour savoir 
si on est séparé des visages 
qu 'on commençait à connaitre. 
Oui! 

On volt le chef de section, 
les sergents, les caporaux. 
C'est alors que commence la 
véritable prise en main. Cer­
tains passent à nouveau chez 
le coiffeur - pour l'exemple 
-, revue d'armoires, de caser­
nement, de paquetage, de 
chaussures, de semelles de 
rangers ... Revues de tout et de 
rien, qui sont chaque fois l'oc­
casion d'engueulades injustes 
et de punitions, l'occasion pour 
tous les petits durs de faire 
peser le poids de leur autorité. 

Puis l'étiquette qu'on coud et 
qu'on découd un peu partout. 

dit avance 
dans telle position ou dans 
telle autre, avec tel texte puis 
tel autre jusqu'au lendemain 
matin car il y a revue. 

Le mauvais esprit fait son 
apparition, les corvées pleu­
vent, les tours de cour ou de 
bâtiment, les déplacements au 
pas de gymnastique, l'ordre 
supplémentaire, parce que • ça 
ne claque pas •, les marches 
de nuit disciplinaires avec un 
sac-à-dos rempli de sable, de 
pierres ou de pièces choisies 
du paquetage - pour toute la 
section parce qu'un seul a osé 
faire ouvertement du mauvais 
esprit. Les contre-appels toni­
truants à 3 heures du matin, 
agrémentés d'une revµe de 

paquetage (tout doit tenir plié 
au carré sur un tabouret), les 
pompes avec le bonhomme 
d'armement du fusil sur le dos 
de la main, l'autre main pesant 
sur la crosse, rythmé par les 
phrases du genre : • Je suis 
un con, j'encule les taupes • , 
et la sacro-sainte pompe sup­
plémentaire pour la • colo •, 
les paras. les commandos ou 
autres. 

Bien que dans une journée 
normale de douze à dix-huit 
heures on attende dans diver­
ses positions (garde-à-vous, re­
pos, etc.) , pendant huit heures 
voici le travail que l'on effec­
tue : les corvées, balayage, di­
vers, ramassage de feuilles, de 
mégots, etc., il faut que ça ait 
l'air propre. puis on défait son 
lit pour plier les draps et les 
couvertures suivant un schéma 
obligatoire. Malheur à celui qui 
n 'a pas eu le temps de le dé­
faire ou qui ne trouve pas le 
temps de le refaire , car l'adju­
dant de compagnie est passé et 
il repassera pour noter les mal­
faiteurs. 

Et pour tout c'est pareil. On 
donne un fusil , on le démonte, 
on • le nettoie à sec •, on met 
de la graisse partout et on 
remonte. Si ce n'est pas assez 
gras on est puni et i l faut dé­
monter à nouveau et graisser, 
s1 c'est trop gras on se fait 
injurier et il faut l'enlever. Le 
lendemain on reprend le même 
fusil et on le • nettoie à sec •, 
avec un chiffon, c 'est-à-dire 
qu'on enlève toute trace de 
gra isse. Le chef de section 
passe, regarde ou ne regarde 
pas, c'est le hasard. Il met son 
doigt partout (parfois en gant 
blanc), note quelques noms, en­
suite on graisse, on remonte et 
on réintègre à l'armurerie jus­
qu'à la prochaine fols . 

A la fin de la journée on est 
épuisé. Non oas tant par les 
efforts physiques qui sont gé­
néralement très supportables, 
que par la tension nerveuse 
perpétuelle. On ne lit plus autre 
chose que • L'Equipe • , • Paris­
Jour • , des bandes dessinées et 
des romans-photos. Dans les 
chambrées, trois ou quatre ra­
dios hurlent des programmes 
différents, la seule plainte qu'on 
puisse entendre, c'est au mo­
ment des informations. L'unani­
mité se fait pour réclamer de 
li musique, encore que depuis 
Mai 68 les soldats s'intéressent 
un peu plus à ce qui se passe 
dehors. 

Cette prise en main est com­
plétée par l'instruction militaire 
proprement dite : combats, tirs, 
sport, marches, ordres serrés, 
chants, règlement, contre­
espionnage, sécurité militaire. 

Peu à peu, tous les déplace­
ments s'effectuent au pas ca­
dencé, en chantant, les capo­
raux et autres chiens de garde, 
hurlant constamment tout au-

et bourgeois des épreuves de 
français traduisent une volon­
té de sélection dont tous les 
lycéens subissent les effets. En 
rapport avec les différents 
groupes qui appellent à cette 
journée d'action du 15 décem­
bre, les lycéens devront trou­
ver, sous des formes adaptées 
à leur établissement, les moyens 
de mener une lutte continue 
qui se poursuivra aussi long­
temps que le Ministère gardera 
la même attitude. • 

Quelle stratégie ? 

Cette lutte qu'engagent les 
lycéens du P.S.U. pour recréer 
le mouvement lycéen, non com­
me groupe politique, mais com­
me mouvement de masse, doit 
partir des revendications im-

tour afin d'entretenir cette ten­
sion salutaire qui épuise et per­
met, en amoindrissant les capa­
cités de résistance, de lutter 
efficacement contre le mauvais 
esprit. 

Puisqu'on ne peut réagir, la 
volonté même de réagir dispa­
rait. On succombe à l'apathie 
ambiante, notamment en politi­
que. En effet la conscience poli­
tique d'un • militant • déraciné, 
arraché à son milieu social, à 
ses camarades et à ses réu­
nions ne peut résister ferme­
ment à cette atmosphère. Com­
ment trouver la force de se 
dresser seul contre toute une 
compagnie, tout un régiment ? 
Il faut accepter de vivre avèc 
les fascistes comme avec les 
autres. C'est · pourquoi l'aide 
extérieure est si importante 
dans tous les domaines. C'est 
ce qui permet de renforcer 
réellement le changement d'état 
<.l'esprit du contingent depuis 
Mai 68. 

Au bout de deux mois de ce 
traitement, deux mois pendant 
lesquels on n'a jamais vérita­
blement un moment à soi, sans 
une permission, on est à point, 
on peut devenir un bon soldat. 

Le meilleur test, c'est aussi 
le grand jeu de certains sous­
off. : • Toi, amène-toi . • Le 
soldat s'approche et se tient à 
six pas du sergent, l'air inter­
rogateur. • Tu pourrais sa­
luer ! • Le soldat salue. • Reste 
au garde-à-vous, je t'ai pas dit 
repos • . Le soldat se met au 
garde-à-vous. Puis après quel­
ques remarques du style : 
• Faudra passer chez le coif­
feur, arrange ta cravate, faudra 
cirer tes rangers, boutonne­
toi •, on en vient au fait : • Va 
au poste de police immédiate­
ment•. Là, une alternative : soit 
le soldat n'est pas encore bien 

mediates des lycéens pour éle­
ver leur niveau de consc1en 
ce. 

C 'est pourquoi les lycéens 
du P.S.U. mènent une double 
action : ils animent les mouve­
ments de masse, qui ont à me­
ner des combats qui leur sont 
propres, et ils fondent des 
groupes de lycéens P.S.U. qui 
ont à prendre le relais du mou­
vement de masse et à lui offrir 
des perspectives politiques. 

Ainsi, à Nîmes, la lutte est 
menée dans le mouvement de 
masse, contre l'augmentation 
des prix de pension, et dans le 
secteur lycéen P.S.U. en coor­
dination avec les professeurs 
et en développant l'action du 
parti sur l'établissement secon­
daire. 

Le secteur lycéen national 
P.S.U. ne pourra acquérir sa 
pleine puissance qu'en coor­
dcnnant ses actions et donc en 
se donnant des structures qui 
lui permettent d'intervenir ra­
pidement et puissamment sur 
les lycées et le monde exté­
rieur. n 

dressé et il attend la suite, au­
quel cas il se fait copieusement 
engueuler pour n'avoir pas obéi 
promptement aux ordres, soit 
il part en courant. Le sous-off. 
le laisse parcourir une centaine 
de mètres, puis il le rappelle : 
• Cosaque, abruti, soviet ( ce 
sont là des injures ordinaires), 
t'es pire qu'un bougnoule, tu 
i:eux pas attendre que je te 
dise ce qu'il faut faire? •. La 
morale de cette anecdote c'est 
qu'on veut obtenir du soldat une 
obéissance immédiate et de 
tous les instants ; en lui don­
nant l'ordre d'effectuer les tra­
vaux les plus absurdes : cirer 
les semelles de chaussures, 
hurler pour se présenter à un 
supérieur, etc. On l'habitue à 
rejeter tout esprit critique dans 
l'exécution de n'importe quel 
ordre. 

A cette mise en condition 
systématique et réglementaire 
viennent s'ajouter les récits 
plus ou moins mensongers des 
anciens, les bruits incontrôlés 
(radio-bidasse), les récits des 
exploits héroïques des sous­
off. pendant leur glorieUS!! cam­
pagne d'lndo. ou d'Algérie, et, 
pour couronner le tout, dans 
les beaux régiments__ pleins de 
traditions : la remise de ln four­
ragère, avec récit et prise 
d 'arme, musique et défilé L'es­
prit de corps est né. Le i;oldat 
a fini ses classes. 

Heureusement, la rési , tance 
individuelle et inorganis i e est 
quasi générale. Depuis dai 68 
elle· se structure parfois 1?n co­
mité d'action clandestir. avec 
liaison extérieure. 

Après le régiment, ex :eption 
faite des crétins débiles et des 
fascistes, on est antimi 1 :ariste. 
Mais on ne sort pas de dix-huit 
mois de dressages, s ins tra­
ces. n 
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politique intérieure 

Questions 
au Parti Communiste 
Gérard Féran 

Depuis la mi-novembre des 
militants du parti communiste 
français participent à la prépa ­
ration de leur XIX'" Congrès en 
discutant les projets cie thèses 
adoptés par leur Comité cen ­
t ral lors de sa réun ion de St­
Deriis. Quelle que soit la pro­
fondeur des désaccords politi­
ques que nous avons avec cette 
formation. il reste que les ana­
lyses proposées par le P.C .F 
sur le stade actuel du capita­
lisme monopoliste international 
et ses contradictions, ainsi que 
la stratégie qu'il propose, dé­
passent son propre cadre et in­
téressent tous les militants so­
cialistes. Le P.S.U. pour sa 
part, et contrairement à l'image 
d 'un anticommunisme systema­
tique et polémique que le Parti 
communiste français prétend 
lui attribuer, entend discuter 
sur le fond et en les soumet­
tant à la critique des faits, les 
thèses défendues par nos ca­
marades communistes. 

Le mouvement ouvrier aurait 
tout à gagner à abandonner 
l'insulte et la déformation sys­
tématique des points de v ue de 
chaque courant politique, en y 
substituant une critique cons­
tante de ses obJect1fs et de ses 
moyens de lutte à p artir de son 
expérience historique. C 'est 
dans cet esprit que, à partir 
des thèses proposées à la dis­
cussion des militants commu­
nistes et des tribunes libres 
ouvertes à cet e f f e t dans 
• l'Humanité • , nous continue­
rons à poser au P.C .F. des 
questions fondamentales aux­
quelles il ne semble pas enco­
re disposé à répondre à l'oc­
casion de son 50• anniversaire. 

Quelle démocratie 7 

Et tout d 'abord nous nous 
demanderons quelle est au jus­
te la conception que le Parti 
communiste a de sa propre dé­
mocratie. Question qui nous 
préoccupe au plus haut point 
puisqu'elle est liéè à celle de 
la démocratie ouvrière et de 
la direction politique de la lut­
te de classes dont le P.C. conti­
nue de s'arroger l'exclusivité. 
Pour quiconque en effet suit 
avec un peu d'attention l'évo­
lution du mouvement commu­
niste international il apparait 
avec évidence que des désac­
cords profonds y existent ac­
tuellement, soit à l'intérieur du 
P.C.F. lui-même, soit entre les 
différents partis communistes 
nationaux. 

Chacun sait que le problème 
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de lïntervention sov1ét1que en 
Tchécoslovaquie, par exemple, 
a été cons•déré par le P.C . ita­
lien et paI tout un courant in ­
terne au P.C.F., non pas com­
me un • accident malheureux • 
mais comme l'élément révéla­
teur des séquelles du stalinis­
me dans les pays socialistes, 
et des contradictions qui résul ­
tent de leur bureaucratisation 
croissante. Ce n'est un mystère 
pour personne (sauf peut-être 
pour le Comité central) que la 
Conférence de Moscou. sur la­
quelle le P.C . ne tarit pas d'é­
loges, n'a pas été unanime­
ment appréciée par ses mili­
tants. Ce n 'est pas non plus 
sans doute calomnier le Comité 
central que de rappeler qu 'en 
son sein même des div ergen­
ces sont apparues ces dernier':3 
mois, notamment à propos de 
la politique à adopter pour le 
second tour des élections pré­
sidentielles. 

Ces divergence_s normales 
et souhaitables a l' intérieur 
d'un parti ouv rier et parfaite­
ment compatibles au niveau du 
débat.politique avec sa concep­
tion du centralisme démocrati­
que, nous serions donc en droit 
de les voir se révéler dans les 
• tribunes de discussion • ou­
vertes dans • l'Humanité • . Or, 
que voyons-nous depuis l'ou­
verture de ce débat ? De sim­
ples textes paraphrasant ou 
renforçant l' orientation des 
thèses proposées. C'est J. 
R,eyssier qui aggrave le passa­
ge sur la démocratie av ancée 
en proposant d 'affirmer qu'elle 
n'est pas seulement • une for- · 
me de transition vers le socia­
lisme • comme le propose la 
thèse 18, mais « la forme de 
transition indispensable et la 
plus rapide vers le socialis­
me». 

C'est Jean Kanapa qui se 
contente de ·préciser l'analyse 
sur le nouveau stade du capi­
talisme monopoliste internatio­
nal. .. Certes, il serait absurde 
de s'insurger contre des mili­
tants qui se limitent à une pré­
cision des textes. Ce qui nous 
semble grave, c'est que, jus­
qu'ici du moins, aucun des 
points fondamentaux qui exige­
raient un débat politique à l'in­
térieur du P.C.F. n'ait enco­
re été abordé. Si ce n'est pas 
à l'occasion d 'un congrès, 1I 
est permis de se demander où 
et quand fonctionne réellement 
le • centralisme démocratique • 
dont les thèses rappellent cons­
tamment l'existence et le bien­
fondé. 

Socialisme 
ou statu-quo 

Aussi. en attendant que des 
militants du Pnrt1 communiste 
veuillent bien (ou puissent) po­
ser ces problèmes, nous conti­
nuerons quant à nous de dire 
publiquement quelles contra­
dictions nous semblent appa­
raitre dans ces thèses, et en 
quoi leur dissimulation hypothè. 
que gravement les possibilitP.s 
de lutte des forces socialistes 
en France et dans le monde. 

En premier lieu, nous refuse­
rons de taire les erreurs et les 
contradictions qui interviennent 
ou sont intervenues dans l'éln­
boration des différents types 
de socialisme, qu'ils soienl a! · 
gérien, chinois, cubain ou so­
viétique. Mais pour ce faire, il 
ne sert à rien de traiter, comme 
le fait le P .C .F., par une métho­
de plus manichéenne que mar­
xiste tout ce qui n'est pas pro­
soviétique comme antiléniniste 
(cf. paragraphe sur la Chine). 
ou tout ce qui échappe au 
modèle politique de la • démo­
cratie avancée • dans le mon­
de comme • opportunisme de 
droite ou de gauche • . 

Nous n'entendons pas non 
plus nous satisfaire d 'un texte 
qui, en tout et pour tout, traite 
du problème tchécoslovaque en 
trois lignes en se contentant 
de rappeler que le P.C.F. • a 
exprimé son désaccord avec 
l'intervention militaire d'août 
1968 • sans qu'aucune justifi­
cation ou infirmation soit ap­
portée à propos du processus 
de • normalisation • en cours 
ectuellement à Prague. 11 est 
également difficile d'accepter 
que • la contradiction fonda­
mentale de notre époque à l'é­
chelle mondiale est et reste l::i 
contradiction entre l'impérialis­
me et le système socialiste • 
(par. 3) quand, sous le couvert 
de la • coexistence pacifique • 
les forces révolutionnaires ne 
peuvent attendre de soutien ef­
fectif des partis socialistes. 
comme c' est le cas pour la 
plupart des pays d'Amérique 
latine et plus récemment pour 
le Tchad dont la • Pravda • 
vient de soutenir publiquement 
le régime néocolonialiste. Car, 
si la contradiction principale se 
situe effectivement entre impé­
rialisme et socialisme, elle exi­
ge de la part des pays socialis­
tes le soutien actif aux luttes 
anti-impérialistes et non le 
maintien d'un • statu quo • 

mondial entre une zone dïn­
luence américaine et une zone 
d'influence soviétique. 

Alliance 
socialo-communiste 

En ce qui concerne l'analyse 
que le Parti communiste propo­
se du capitalisme monopoliste 
international et de • la nouvel­
le étape de sa politique • (cf. 
Jean Kanapa), nous constatons 
avec satisfaction qu'elle pose 
le problème européen en des 
termes plus rigoureux que ceux 
du • bradage de l'intérêt natio­
nal par Pompidou • . Il est en 
effet fondamental d'analyser 
les mécanismes par lesquels le 
capitalisme européen tente ac­
tuellement d'effectuer son In­
tégration économique, si nous 
voulons dégager des perspec­
tives claires pour une lutte in· 
ternationale des travailleurs. 
Mais là où nous comprenons 
moins bien le P.C.F., c'est lors­
qu ' il définit ses objectifs poli­
tiques, et les alliances qu'il 
entend faire pour lutter contre 
cette Europe capitaliste . Nous 
apprenons en effet une nouvel­
le fois que le Parti socialiste 
demeure l'allié privilégié pour 
opérer le • vaste rassemble­
ment des forces ouvrières et 
démocratiques • . Or, comme 
le rappellent opportunément les 
thèses (par. 31), par deux fois, 
en mai 68 et au moment des 
élections présidentielles de 
1969, la F.G.D .S. et le Parti so­
cialiste ont fait défaut pour re­
tourner à des alliances centris­
tes qui en disent long sur leur 
niveau de critique du capitalis­
me français el international. 

A .D.N.P. 

C'est donc avec un parti qui ne 
se proclame socialiste qu'en 
dehors des périodes électora ­
les, que le P C.F. entend cons­
truire sa • démocratie avèt'l · 
cée •, qui ouvrira la voie à une 
• France sociaiiste • . Et c 'est 
avec ce même Parti socialiste 
qui s'est réjoui des accords de 
La Haye comme prélude à une 
intégration politique de l'Euro­
pe libérale, qu'il entend mener 
la lutte contre • la nouvelle éta­
pe de la politique des mono­
poles • européens. A qui le 
P.C .F. fera+il croire à la crédi­
bilité de telles alliances dont 
l'expérience a maintes fois mis 
en évidence la vacuité ? D'ou­
tant plus que dans le paragrél­
phe suivant (32), après avoir 
v anté les mérites de l'alliPnce 
socialo-communlste. nous ap­
prenons que • le Parti poursui­
vra sa lutte idéologique contre 
le réformisme qui vise â un 
simple aménagement du capi­
talisme contre la phrase révo­
lutionnaire dont les dirigeants 
du P.S.U., notamment, co\1vrent 
leur politique réformiste et anti­
unitaire •. 

Si nous comprenons bien le~ 
rédacteurs des thèses, cela si . 
gnitie que le P.S.U . est un parti 
réformiste. Très bien. M ais 
alors, pourquoi une tell e har­
gne, alors que le Parti sociali,;. 
te, dont il serait alors hunnêt J 
de reconnaitre qu'il I' e:;t p!\;~ 
encore, jouit des foveurs du 
P.C.F. Ne serait-ce pas plutôt 
parce que le P.S.U. est r éelle­
ment un parti révolutionnaire ,,t 
qu' il offre à l'ensemble des trr> ­
vailleurs d'autres perspective:; 
socialistes et d'autres moyens 
de lutte que le P.C .F. ? Simple 
question... r-, 



Questions écrites 

• M. Michel Rocard de111amfo ri 
M. le Ministre d e l'Intérieur e11 1·<>r• 
tu d e quel texte les officiers, 011 

m ême /,.s a.gents d<> police, proci,dent 
à l'arresta.tio11 d e personnes, en di­
vers lieu :,.:, et en l'absenc<' d e tout 
crime ou délit flagrant, et l<>s tlé­
tienne11t. plu.sieurs heures sans que 
soit respect ée la. procédure d e garde 
à vue prévu e par le Code d e Pro• 
c(id11rt• P énale. La d énomination de 
« vérification d'identité » pmployée 

1•11 d e tell<'s circonstances ne [IOU­

vant ,,ue di/ f ic ile ment s'appliquer ci 
dt•s personnes munie.~ d e 11ièces 
d'id,•ntit,; ,,t 111 ê m.,•, en cas d'absence 
d e 1n1•ces d'identité, I' arrest.c,.tior, 
11' ,itant plus 1>ossibl<' hors /,, cas d,, 

• ,W. Michel Hocard de111wule ci 
M. le M inistr<i d e l'Inté rieur dans 
quelle.s co11dit.io11s et pour q11 <>lfos 
raisons d es off ici ers cfo police ont, 
i,, 26 no1iPlllbrt• 1969, à Aix-en-Pro-
1;e 11ce, rel<•v,; sur rie.,· f icl,,,s l' iden­
tit.é d es 111•r.rnnne.s qui d és i.rciiPnt as­
sister ri 111w amlience correctionnell<> 
du Tribunal dl' Grande lnstaru;,• d,, 
cette vi Ile. 

Le Ministre ne ,:raint-il pas q11'11nl' 
tell,, me:w.re risque d,, nuire cm pri11-
ci J1p d e la [lllblicité d,•s d(,bats. ·Par 
ai /leurs, en vertu d e 'I 1wl text e ll's 
of /iciers d e 110/ice ont-ils cigi, et l,•s 
fiches d'i<le11tité ainsi établies 011t-
1•lles ,;t,i transrni,ses an ,w,rvir,, ,:,,11-

• M. Miclwl Rocard dr•111a11</,, à 
/Il. le Ministr,• d,, la Justice si fos 

arrestcitions f't les d,:t.enticms 01,é• 
rées J>Ur la police rm vertu d'wu• 
11roc,:d11rc' dite de « vérif icatio11 
d'identité · » ne risq11Pnt pas, à son 
a,;i.,, d,, <;011stit11Pr 1111,• violation <if' 

flagrant d1\lit., deiwis que l'ordo11-
mmce du 23 décembre 1958 a abro­
gé l'alinéa. 2 ri<' ln loi du 2ï no­
vembre 1943. ,./ 11.cu.n texte ne sem­
blant {'Ur ailleurs autoriser que l' ar­
r<>statin11 , et. encore .moins la déte11-
1io11, soit 11ne m esure d e police admi-
11istrntii:e, le ministre 11e craint-il 
fl llS que ces pratiq11es, qui n e sont 
régle111 entPf's par aucun texte, laisse 
ri la seul" appréciation d es .,ervices 
rie 1wlice les r.onditio11s da11s /es­
</Ul'lfos 1111 ci.toy<'n fJP.llt. être nrrêt(,, 
,,t. l,,s modalités d,, sa dhn1tion. 

Par ailleurs, qur•l r•sl fr, sort d e., 
f iclws a11thropo111(,t.riqu.<•s r;o11stit111ies 
ri l'issul' tf,, c1•s (< ,,,;ri/ ii:nt i1111s d'ide11-
t.it.,; )), 

trnl de l' identité jmliGiaire 11rév11. par 
la loi d11 27 novembre 1943 cr(,cmt 
1111 Sf'r11ice dP police techniqtte char• 
g(, de n•cherch er et. d'utiliser les 
m ét.lwdes scie11tif iq11es propres ri. 
i'identifi.,·ation d,,s d élinquants. 

Si elles ,w l'ont pas été, quelle., 
11ws11res entend prl'ndre le mini.stre 
à. l'égard d e se., s<'rvices d'Aix-en­
P rovenc<'. Si ell<'s l'ont. été, n e 
craint.-il 1ms qu.'il s'<igisse là d'ruw 
i111.erprétatio11 t.ri•s extm,si ve du mot 
« d(,li11qurt11.t. », t,rc;s drw.g,•rPu.rn pottr 
fo lib<'rt,; d,,., citoypns. 

Qu.<'llf'., IIH's11rr•s l'ntC'nd flr"'tdre fr, 
minist.rr• JIOllr !,, dr•.,tr11ct.i1111 tf,,., fi­
chr•s ai11si r·onstir,u;,,,. ? 

l'art.ici,, 7 de la /)éclaratio11 d<'s 

Droits de I' 11 om 1np .,tiJ>ulant <!XJJr<'s­

·'""'ll'nt que (< nu./ ,u, peut ètre arri;. 

té 011 détenu que dans les cas dét,ir-

111inés J>Ur fo loi et dans l<'s forme., 

q11' ell,, a pre.,rrit<'s ». 

Vie quotidienne 

Les bidonvilles 
de Mérignac 
De notre correspondant à Bordeaux 

Voici quelques extraits d ' un a rti­
rlc de pressP. lilf'alc paru le 5 dé­
•·embrc, dont nous goûterons le cy­
nisme : (< L<' bidom·il11• portugais de 
Mérignac offrait hier malin le spCl'• 
tacle lam entable d <' treize pe rsonnes 
qu'un incendie venait ile. j e te r dan~ 
le froid et la boue e t qui <"hen·haicnt 
désespérément au milie u d e:; déc.0111-
hres d<' le ur;: 1·abane;; qui 1111 o·bje t. 
familier, riui 1111 souve nir du pays 
qu'ils avaient quitt é... Les famille,. 
Gomez Ferre ira e l Vaz. 1·0111me la 
plupart des habitants du bidonville 
d e Mé ri~nac. avaie nt clande,-tin<'­
nw nt fui le Portugal e t s'étai1•nt i- ta­
blies en c·ornnnmauté dans la b a n­
lie ue borclela ise. Hs v vi va ien t de­
puis plus ieurs annt'e~ e t devaient 
être relogés bie ntôt ave<' nombre d e 
le ur,; semblable:-. dan:- des loge­
me nts que le programme :<ocial de 
relogement finissa it d 'édifier à proxi­
mité ... Dans la soirée. la vie avait 
repris son c-ours dans le (< village » 
des Portu~ais. Et, pour e ux , cet in­
cendie ne sera finaleme nt qu 'une 
pé ripi-lie parmi tant d 'a utre;: ... » 

Afin de compre ndre la ré ponse 
fait e par le groupe P.S.U . rie Mé ri­
gnac ù cet article, il C'onvienl de con­
naîtrP. q1wlques donni-Ps du prohlè-
111e : 

1) La mairie d e Mérignac est te­
nue par le d éputé Robe rt Bre ttes, 
é lu sur 1me li ste S.F.I.O. qui avait 
po ur seule con curren ce une• liste 
P.C.F'.-P.S.U. et qui a donc dÎI faire 
ries con<'f'ssions importante;; a la 
dro it e. 

2) La municipalité d e Mé rignac 
fait partie de la Communauté Ur­
baine rle Bordeaux. communaut é 
qui, d r rniè rcmenl, vie nt de si~nc r un 
contrat avcr la Lyonnai,;c ,les Eaux, 
compagnie privée, pour tous lc11 1 ra­
vaux d ' assa inissem e nt. d omain,~ vi­
tal qui devrait rlon1· !' Ire géré par un 
organisme public. Cc contrat a ,; ti· 
signé à l ' unanimité. 

:n Le;, logcmcnb du progrnmme 
soriùl mentionnés dan,; l'article ci­
des,m R ,;ont d,•,. lo!,(c111c11ts dit s tran­
;; itoires, loge me nts e n lol'11tio11 1~t au 
nombre de 48. 

4 J Le nombre d1~ dépurt,- d'E~­
pa!-(IIC rt. du Portugal , de 1945 i1 
1965, s'é lève a 1.050.000, H1111s 
l'ompter l e11 pa;;sagcs clandestins 
(pour avoir un chiffre approchant 
df' ln ri-alit P-, il faut multipli<'t' ('(• 

nombre par 1,5). 011 peul affirmer 
que pri-s ri,• la moiti é d,, rc;, é migré~ 
~ont paFés p a r Bordeaux. 

51 C'est à Bordeaux que fut arr<'-• 
té, au d ébut de celle année, un r t'• 
ful!i <" politiqw~ de nationalité esp:t• 
;mole qui fut par ln ,-uite liv ré à la 
polic•t> franquiste . 

'\, 

Voici mainte nant la ri-pon,-e du 
· Groupe P.S.U. de Mérignac, ré pons(· 

communiquée au journal local qui 
nous l'espi-rom;. l a publi l'ra inté l!ra• 
le ment. : 

<< A l'ocl'asion d ' un fait divers (in­
cendie) , le grand public a é té in­
for,mé dFI l'existcnre ,le bidonvilles 
it Méri;:!nal', ville de l a Communauté 
Urbaine de Bordeaux dont le prési­
de nt est fal'tucl Premier Ministn'. 
li n 'y a rien rl'étonnant à cc qu'un 
irll'endie survie nne dans un te l lie u 
d'habitation : des cabanes de tôle;, 
et rie planch es, dans lesque lles, pour 
se chauffer un peu, il faut faire un 
feu d 'enfe r. » 

Il est don<' odieux de se lamenter 
sur ces gens désormais sans abri. 
La source du mal est plus profornle : 
c'est l'ordre social actuel. Ce birlon­
viJJe cx.isle depuis de nombœuses 
annéci- e t rie n n 'a é té fait jusqu'à ce 
jour pour reloge r ses habitants. A 
cc propos, il est ù noter que moins 
de 10 7,, des appartements <·ons­
truits sur Mérignac :;ont le fait d'or­
gvnismes publics (H .L .M.) e t que 
m ê m e les loyer s d e ( 'CS apparte­
m e nts sont trop é levés pour ces émi­
grés. Rien n 'est fait pour abrite r ces 
hommi>s e t le urs famill eta, obligés 
rie quitt e r le ur pays, terre d e l'hô­
mage et de ré pre"s iou poli('it•re. 

La patronat profit e de l'Ct a(!lux 
de main-d 'œuvre pour sous-payer l es 
trnvaillc urs é migrés, l''est-ù-diri, les 
explo iter e ncore plus dure m ent r1uc 
les travaille urt' français. Lu police 
exen·c sur e ux un chuntagc : « Te­
nez-vous trantp1illcs. m· vou,; ré vol­
tez pas contn· h ·i- conditions inhu­
maine~ clam; lesque lles vous vivez, 
car sans cela, 11011s vous rcnvovon11 
dans votre payi- o ü \'0us êtc:- ·sür,, 
d 'i- tre 1ort11rés e t d,~ pasf<cr quelques 
annt:1'~ e n prii;o11. » 

Le P.S.U. affirme que- seule la 
luue 1·onlrc l'ordre so('iul i•t.abli p e ut 
Caire changer la 1<it11ation des travail­
leurs t'lltigri·s. c't·st-à-din• la lutte 
pour le rc11versenwnt du <'npitali~mf• 
nt l'in~tuurntion du srwialisnw. 0 
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Vietnam 

Thieu renforce la 
dictature à Saigon 
Jacques Rennes 

Des échanges de vues assez 
étonnants ont eu lieu la semaine 
dernière à l'Assemblée et au 
Sénat sud-vietnamiens. Des 
élus - mal élus pourtant... -
se sont mis à qualifier Thieu de 
• dictateur •. Ils s'estiment 
• diffamés • . L"un d'eux a rap- · 
pelé l'Allemagne nazie du Füh­
rer. Les choses vont mal dans 
le petit milieu politique de Sai­
gon, étouffant, artificiel, entouré 
par la guerre qui fait rage, 
pourri par l'argent américain, 
ridiculisé par l'opinion mon­
diale. 

Que s'est-il passé? Tout 
simplement · ceci : encouragé 
p_ar Washington, et par. sa poli­
tique de • vietnamisation ,, de 
la guerre (c'est-à-dire de guer­
re à outrance) Thieu accuse 
tout ce qui fait partie de l'oppo­
sition non communiste de •neu­
tralisme •, de .. défaitisme .. , et 
même de ... « communisme "· Le 
dictateur d'opérette traite cer­
tains députés de • chiens •. Il 
menace de les faire • décapi­
ter "• de faire donner • le peu­
ple " (sic) et l'armée contre 
eux. Il estime que les partisans 
de la • troisième force • sont 
des • imbéciles •. Et ceci, trois 
fois en une semaine. Bien sûr, 
les intéressés ne sont pas con­
tents. Ils le sont d'autant moins 
que certains d'entre eux, les 
plus influents, ont été les • tom­
beurs • en 1963 du dictateur 
Dlem. Et ils sont d'autant plus 
amers que, aujourd'hui, Thieu 
favorise ouvertement les an­
ciens cadres de Diem, les durs 
de l'anticommunisme et du pro­
américanisme. Au nom de la 
• démocratie • évidemment, et 
au nom du • monde libre • ... 

Il va de soi que Thieu, seul, 
ne pourrait agir ainsi, ni parler 
de la sorte. Il doit avoir reçu 
des encouragements. De M. 
Bunker, par exemple, son ami, 
qui est aussi ambassadeur des 
Etats-Unis à Saigon. Et M. Bun­
ker, ambassadeur zélé, ne 
pourrait prendre d'initiatives 
sans ordre de ses supérieure. 

Un plan cohérent 

Tout ceci fait partie d'un plan 
cohérent : il faut soutenir Thieu, 
renforcer l'armée de Saigon, 
lelsser en place un fort contin­
gent de troupes combattantes 
américaines (et sud-coréennes), 
le retirer en partie si cela est 
possible mais sans diminuer la 
pression de l'artillerie et de 
l'aviation, et en encadrant. pour 

une pénode peut-être très lon­
gue, les forces • amies • de 
plusieurs dizaines de milliers 
de • conseillers • américains. 
Dans ces conditions, affirmer 
comme le fait Nixon, que l'on 
veut sérieusement négocier 
avec l'adversaire, c'est réduire 
la Conférence de Paris à une 
sinistre farce et choisir la 
guerre de longue durée avec 
espoir de victoire militaire. 
C 'est transformer le Vietnam 
du Sud en Corée du Sud 
(comme si les situations se res­
semblaient !) et maintenir la 
moitié du Vietnam sous contrôle 
américain . Ce qui permet, soit 
dit en pass·ant, de continuer 
• secrètement • la guerre du 
Laos. 

Comment peut-on y arriver ? 
·n • pacifiant " ··· Chaeun sait 

ce que ce mot signifie en guerre 
coloniale . En français, le mot 
se traduit par : assassinat des 
résistants . Les Américains ont 
souvent répété qu 'ils avaient 
fait preuve d'un grand • libéra­
lisme • en arrêtant en octobre 
1968 les raids aénens contre 
le Vietnam du Nord. Mais au 
même moment, le même mois, 
ils ont lancé, surtout dans les 
rég ions septentrionales du Sud, 
une grande offensive dite de 
• pacification accélérée ». Im­
médiatement, le F.N.L. dénon­
çait la manœuvre et parlait des 
meurtres commis sous le pré­
texte de • pacifier •. Ils pu­
bliaient tles statistiques, des 
faits précis. • Propagande com­
muniste • , dirent les Améri­
cains, qui ne répondirent jamais 
aux accusations. 

Pacification = assassinat 

Comme pour le massacre de 
Song-My, il a fallu, pour que 
l'affaire éclate au grand jour, 
qu'elle soit ébruitée par des 
Américains eux-mêmes. La se­
maine dernière, deux d'entre 
eux ont expliqué comment, 
dans l'Etat du .Maryland, on les 
a entrainés, dans le cadre du 
• programme de pacification 
accélérée ,. (le • plan Phoe­
nix • ), à recruter des mercenai­
res, à les pousser à torturer, 
à tuer sans discrimination d'âge 
et de sexe les civils récalci­
trants ou suspects. Il est donc 
maintenant évident que, au mo­
ment où ils arrêtaient les raids 
contre le Nord et commençaient 
à négocier à Paris avec le 
F.N.L., les Américains se lan­
çaient dans une immense cam­
pagne de terreur policière afin 

de casser l'infrastructure poli­
tico-militaire des résista'nts. Or, 
il faut noter que le village de 
Song-My se trouve (se trou­
vait...) dans les régions couver­
tes par le • plan Phoenix •, et 
en pleine période de • pacifi­
cation accélérée •. A Song-My, 
les Américains, sans prendre 
des mercenaires pour intermé­
diaires, ont appliqué les ordres 
avec diligence et esprit de sys­
tème : les • suspects viet­
congs • ont bien été éliminés, 
puisque toute la population a 
été exécutée. Lorsque Thieu 
affirme cyniquement qu'il con­
trôle plus de 90 % de la popu­
lation, il ne dit pas s'il s'agit 
de vivants ou des morts. Sa 
paix à lui est la paix des cime­
tières et ne laisse à la popu­
lation que le choix entre la 
tombe ou l'alignement sur 
Washington. 

Les protecteurs amencains 
de Thieu entretiennent savam­
ment l'ambiguïté : pour gagner 
du temps et tenter de tromper 
l'opinion, ils font des déclara­
tions floues et contradictoires. 
A Washington, le secrétaire 
d'Etat Rogers laisse entendre 
que l'équipe de Thieu pourrait 
ne pas être celle qui organisera 
les élections au Vietnam du 
Sud. On en conclut donc que, 
pour Washington, Thieu n'est 
pas éternel et qu'un cabinet 
de rechange est envisagé. D'ail­
leurs, affirme Rogers, nous 
avons mis Hanoi au courant. A 
Paris, quelques jours après, le 
porte-parole américain déclare 
qu'il n'y a pas de différences 
entre le plan Rogers et le plan 
Thieu... Or, ce dernier, le 11 
juillet, a déclaré que c'est lui 
qui organiserait les élections 
avec, si le F.N.L. le veut bien, 
l'aide de commissions mixtes. 
La ficelle est grosse : cela en 
reviendrait à faire reconnaitre 
par la résistance la • légalité • 
du régime fantoche I Il semble 
donc que rien ne soit changé 
dans le plan américain. Et Ha­
noi affirme en tout cas n'avoir 
jamais été mis au courant 
d'éventuels changements de la 
position de Washington. 

Thieu et les autres ... 

Si celle-ci se modifiait dans 
le sens libéral, dans le sens de 
la paix, Nixon prêterait au 
moins intérêt aux négociations 
de Paris. Or, sans oser les rom­
pre, il les met en sommeil et 
ne nomme pas de remplaçant 
au • faucon • Cabot Ledge. 

Philip Habib va donc continuer, 
dans le sens de son ancien pa­
tron, à répéter chaque semaine 
les mêmes affirmations, se 
gardant bien d'évoquer le fond 
du problème, les raisons réelles 
de l'intervention américaine au 
Vietnam et au Laos. Habib va 
ronronner, les B-52 massacrer 
la population et l'armée de libé­
ration, et Thieu se dresser sur 
ses ergots pour insulter ses 
détracteurs modérés. 

Il se confirme donc que les 
i:;ressions sur les Etats-Unis et 
leurs alliés en tous genres dans 
le monde devront se faire de 
plus en plus nombreuses, dures 
et judicieusement appliquées 
car une longue guerre d'usure 
se prépare. L'action décisive 
sera bien sûr menée par lei, 
Vietnamiens eux-mêmes, qui 
connaissent l'ennemi mieux que 
personne. Mais NOS luttes 
sont également nécessaires, et 
doivent se vouloir globales. La 
réflexion sur le Vietnam ne doit 
pas se cantonner à ce seul 
pays et au seul impérialisme 
américain et au régime qui le 
nourrit. Elle doit aussi s'appli­
quer aux affaires d 'Europe, 
orientale comprise. Elle con­
cerne également nos problè­
mes, et la façon dont doit être 
mené le combat pour le respect 
des courants démocratiques à 
l'intérieur même de la gauche, 
contre les sectarismes et les 
bureaucraties, les oukases, les 
excommunications, et les tolé­
rances de ce qui peut se passer 
er. pays socialistes sous pré­
texte que l'ennemi numéro un 
est l'impérialisme américain. 
C 'est cela la meilleure parade 
aux fourberies de Nixon et de 
ses complices. Cette analyse 
défend mieux les Vietnamiens 
et tous les peuples opprimés 
par les Grands que les homé­
lies moralisantes sur le massa­
cre de Song-My. Le même 
combat est nécessaire à propos 
du Vietnam, des gouvernements 
qui se taisent sur le fascisme 
grec, des mouvements qui • ou­
blient • qu'à Prague la dicta­
ture fait la • loi •, et qu'au 
Tchad des • conseillers • 
russes aident un potentat sou­
tenu par l'armée française. Ce 
combat-là, les • ordres éta­
blis • - celui de Nixon et celui 
de beaucoup d'autres - le crai­
gnent autrement que des dé­
nonciations parcellaires, Il faut 
que se multiplient les • imbé­
ciles • et les • chiens • de tous 
les Thieu protégés de par le 
monde par tant de suppôts hy­
pocrites. 0 



Le marx_isme 
et ~a question juive 
Henry Rosengart 

• Ce sont les hommes qui 
sont les producteurs de leurs 
représentations, de leurs idées 
eti:., mais les hommes réels: 
agissants, tels qu'ils sont con­
ditionnés par un développe­
ment déterminé de leurs forces 
productives et des rapports qui 
y correspondent, y compris les 
formes les plus larges que 
ceux-ci peuvent prendre. La 
cor.science ne peut jamais être 
autre chose que l'être cons­
cient et l'être des hommes est 
leur processus de vie réelle. 
( ... ) Autrement dit, on ne part 
pas de ce que les hommes di­
sent, s'imaginent, se représen­
tent ni non plus de ce qu'ils 
sont dans les paro les, la pen­
sée, l 'imagination et la repré­
sentation d'autrui, pour abouti r 
ensuite aux hommes en chair 
et en os ; non, on part des 
hommes dans leur activité 
reelle. c'est à partir de leur 
processus de vie rée l que l'on 
représente aussi le développe­
ment des reflets et des échos 
idéologiques de ce processus 
vital. Et même les fantasmago­
ries dans le cerveau humain 
sont des sublimations résultant 
n<icessairement du processus 
de ieur vie matérielle que l'on 
-:.eut constater empiriquement 
et qui repose sur des bases 
rr1alérie lles. De ce fa it, la mo-

..i le, la religion, la métaphysique 
•!l tout le reste de l' idéologie, 
ainsi que les formes de cons­
cience qui leur correspondent, 
perdent aussitôt toute appa­
rence d'autonomie. Elllc!s n'ont 
pas d'histoire , elles n'ont pas 
d e développement ; ce sont au 
contrai re les hommes qui, en 
développant leur production 
matérie lle et leurs rapports ma­
tériels, transforment, avec cette 
réalité qui leur est propre, et 
leur pensée et les produits de 
leur pensée. Ce n'est pas la 
conscience qui détermine la vie, 
mais la vie qui détermine la 
conscience ... •· 

Nombreux sont les • marxis ­
tes • qui gagneraient aujour­
d "hui a relire • Lïdéolog1e A lle­
rnande • d 'un certain Karl Marx. 
dont les lignes c i-dessus sont 
extraites Pnrt1r des hommes 
dans leur activité réel le pour 
aboutir à ce qu'ils disent ou 
pensent (el non l'inverse!), par­
tir du processus de vie maté­
rielle, de ce qui est vérifiable 
empiriquement, pour aboutir 
aux représentations idéologi­
ques, partir de la vie pour 
aboutir à la conscience, te lle 
est la démarche fondamentale 
du marxisme. que Lénine a re­
marquablement su traduire par 
ces mots : • La substance 
même, l'âme vivante du mar­
xisme, c'est l'analyse concrète 
d'une situation concrète ». Il 
n ·y a pas une once d'utopisme 
chez Marx. C'est cela qui dif­
férencie qualitativement le 
marxisme de toute autre doc­
trine. Le marxisme n'est pas un 

• système • venant s'ajouter 
aux autres • systèmes • . Tout 
système de pensée (métaphy­
sique, re ligieux, etc.) part de 
postulats arbitraires. non véri ­
fiables empiriquement , même 
lorsqu'ils paraissent • aller de 
soi • pour ceux qui les formu• 
lent, même lorsqu' ils sont par­
tiellement fondés sur la réalité . 
La démarche du marxisme est 
diamétralement opposée • Les 
prémisses dont nous partons, 
écrivit Marx. ne sont pas des 
bases arbitraires, des dogmes ; 
ce sont des bases réelles dont 
on ne peut taire abstraction 
qu'en imagination. ( ... ) Ces 
bases sont donc vérifiables 
par voie purement empirique ,._ 
Ou encore · " Il faut que dans 
chaque cas isolé, l 'observation 
empirique montre dans les faits , 
et sans aucune spéculation ni 
mystification. le lien entre ln 
structure sociale et poli tique et 
la producti on ", car .. le pre­
mier fait historique est ( ... ) la 
production de la vie matérielle 
elle-même ( ... ) La première 
chose, dans toute conception 
historique, est donc d 'observer 
ce fait fondamental dans toute 
son importance et toute son 
extension, et de lui faire droit. .. 
Il est donc absurde de tenir 
le marxisme pour un ensemble 
cohérent de • theses • . pour un 
• système ,. qu'il serait possi­
ble de comparer à d'autres 
• tout aussi légitimes • (chris ­
tianisme, existential isme, JU· 
daisme. etc.). On ne compare 
que ce qui est comparable ; le 
dialogue est ici tout aussi ridi ­
cule que l'anathème. De même 
est -il absurde de prétendre 
, dépasser • le marxi sme : au ­
tant vouloir dépasser le réel 

Matérial i,;; rne et idéalismt 

.. Ne cherchons pas le secret 
du Juif dans sa religion, mais 
cherchons le secret de la reli ­
gion dans le Juif réel. .. 

.. Le judaïsme s'est conservé 
non pas malgré l'histoire, mais 
par l'histoire . .. 

Ces deux citations de M arx 
(1) ne son t que l'application à 
la question juive de cette de-
• narche fondamentale du mar­
xisme que nous venons très 
brièvement de résumer. Comme 
l'écrit Abraham Léon dans son 
livre • La conception matéria­
liste de la question juive • (2) 

ouvrage sur lequel nous 
allons a présent nous étendre 
- : • M arx remet ainsi la ques­
tion juive sur les pieds. Il ne 
faut pas partir de la religion 
pour expliquer l'histoire juive ; 
au contraire, le maintien de la 
religion ou de la nationalité 
juives ne doit être expliqué que 
par le • Juif réel •, c'est-a-dire 
:,ar le Juif dans son rôle écono­
mique et social. La conservation 
des Juifs n'a rien de miracu­
leux. • 

Or c· est ce caractère • mira­
cu leux • que tous les commen­
tateurs bourgeois, de Choura­
qui à Bernanos, ne se lassent 
i:;as de sou ligner. On reconnait 
ici la mystification la p lus ba­
nale qui soit : souc ieux de mas­
quer la réalité sociale, les idéo ­
logues bourgeois mettent cons­
tamment l'accent sur le déve­
loppement autonome de la re li ­
g ion et en viennent ainsi (voir 
l'Irlande) à privilégier les con ­
flit s religieux pour mieux ca­
moufler les confl its de c lasse. 
Et dès lors qu'on masque les 
conflits sociaux (où qu'on ne 
leur accorde qu'une importance 
secondaire), 1név1tablement le 
.. miracle • surg it, et nous 
n'avons plus devant nous qu'un 

1
. peuple • acharné a conserver 
son identi té en dépit de tous 
ies remous historiques. Mais. 
pourquoi ce pretendu acharne­
ment? Le mi racle tente alors 
de s'exprimer en termes crédi ­
bles ; on fait appel à une mys­
térieuse • conscience 1u1ve • . 
propre à un mystérieux • peu­
ple élu • , et antérieure à l'h is­
toire elle-même que ce • peu­
ple • traverse comme par ma­
gie. Ici, tous les ideologues 
bourgeois - du sioniste fer­
vent a l'antisémite notoire - se 
retrouvent pour est imer que les 
Juifs se sont conservés • ma l­
g ré l'histoire •, rêvant de re­
tourr-:er à la .. terre promise • 
après • deux mille ans d 'exi l , 
- retour qui doit donc se con­
crétiser au niveau du mot d 'or­
dre commun au sionisme et à 
1·ant1semitisme : • Les Juif-s en 
Palestine ! •. Comment une 
même " expl icati on " archi­
idéa liste n'entrainerait-e lle pas 
le même slogan ? 

C'est cont r-e cette imagerie 
d 'Epina l qu'A. Léon s'é lève, re­
mettant magistralement la ques­
tion sur ses pieds en s'en te­
nant aux seuls faits historiques 
• sans aucune spéculati on ni 
mystification • . A . Léon montre 
ainsi (comment sen étonner?) 
que I' • expl ication • idéaliste 
est fondée sur une histoire 
complètement dénaturée. Ainsi 
remarque-t-il par exemple que 
• la dispersion des Juifs ne date 
nul lement de la chute de Jéru­
salem. Plusieurs siècles avant 
cet événement , la grande majo­
rité des Juifs é tai t déjà dissémi­
née aux quatre coins du 
monde • . Dans un liv re récem­
ment paru (3), J.P Alem non 
seulement confirme cette indé­
niab le vérité historique (cons­
ta tant que sur huit millions de 
Juifs deux millions seulement vi­
vaient en Pa lestine, les autres 
é tant éparpi llés sur tout le bas­
sin méditerranéen) mais la com­
plète en démontrant que les six 
millions vivant hors de Pales­
tine étaient en majorité issus 
des conversions qu'entraina le 
prosélytisme des • vrais • Juifs 
de la diaspora d 'alors. Quand 
on remarque, de plus, que les 

brassages de p0pulai1 on ;;11;;1,,nt 
faire disparaitre dix des douze 
tribus d 'Hébreux parmi les peu­
ples du Proche-Orient : que, 
comme l'écrit A. Léon, • déJà 
au v, siècle avant J.-C., l'hé­
breu n'était plus une langue 
usuelle pour les Juifs • , que 
des conversions massives au 
Judaïsme eurent lieu au Moyen 
Age - notamment en Europe 
orientale et en Russie - on 
en viendra a cette conclusion 
(dont on ne peut, comme disait 
Marx, • faire abstraction qu' en 
imagination •) que la croyance 
en un • peuple • juif se perpé­
tuant depuis 2000 ans • malgré 
l'histoire " et • rêvant au Re­
tcur • est un mythe pur et sim­
ple. Les conversions dans les 
deux sens ne se comptent plus. 
Comme l'écr it A. Léon . • Les 
Juifs constituent... un conglomé­
rat racial très hétérogène. Ils 
ont absorbé :iu cours de leur 
histoire, une multitude d' élé­
ments ethniques ooo sé.cnil-i­
ques. • Les Juifs ne s·arc­
boi::iTITient pas à leur foi lorsque 
la persécution s'acharnait sur 
eux, et les non-Juifs n'hésitaient 
pas lorsqu'i l le fallait à se con­
verti r au judaïsme. Pourquoi 
ces persécutions ? Pourquoi 
ces conversions ? A. Léon npus 
le dit : parce que • les Juifs 
constituent dans !'Histoire avant 
tout un groupe social ayant une 
fonction économique détermi­
née • Pendant le Moyen Age 
où le mode de production féo­
dal impliquait essentiellement 
la production de valeurs d 'usa­
ge (et non de va leurs d 'échan­
ge), est Juif qui s'occupe de 
négoce. Ainsi , les Khazars, 
peuple mongol converti au ju­
daïsme vers 740, étaient essen­
tiellement des commerçants. 
Conséquence ? • Seu les •. 
écrit Léon. • les communautés 
juives à caractère nettement 
commercia l , nombreuses ;!n 
Italie, en Gaule, en Germanie, 
etc. s'avèrent capables de ré ­
sister a toute tentative d 'assi­
mi lation. ( ... ) On peut donc d ire 
que si les Juifs se sont conser­
vés, ce n·est pas malgré, mu1s 
précisément a cause de leur 
dispersion ( ... ) Seu ls (des peu­
ples de l'Empire romain) les 
Juifs se sont conservés parce 
qu ' ils continuèrent à porter 
dans le monde barbare, qui " 
succédé a Rome, les vestiges 
du développement commercial 
qui avait caractérisé le monde 
antique. • 

Les causes du racisme 
anti-juif 

M ais, dira-t-on, s1 les Juifs 
de la diaspora antique étaient 
presque tous des marchands., 
il n'en existait pas moins des 
masses populaires juives en 
Palestine. En effet, elles exis­
taient si bien qu'elles se con­
vertirent massivement... au 
christianisme I Car avant de de- · 
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ve-nir une re ligion au service 
des classes dominantes, le 
chnstianisme doit être consi­
déré, a1ns1 que l'écrit A . Léon, 
• comme l'idéologie des mas­
ses juives pauv res • en lutte 
• contre la domination des ri­
ches classes commerciales. 
( ... ) Le caractère populaire, 
anti-ploutocratique du christia­
nrsme primitif est indiscuta­
ble. Conclusion • C'est 
donc bien la transformation de 
li! nation juive en classe qui est 
à l'origine de la • conservation 
du judaïsme •. • C'est donc 
bien grâce à la diaspora, et non 
pas malgré la diaspora que les 
Ju ifs survécurent en tant que 
Juifs. 

Mais avec le déclin de l'eco­
nom1e naturelle (valeurs d 'usa­
ge) et l'introduction de I' écono­
mie échangiste (va I e u r s 
d'échange, croissance des 
villes. opposition des villes et 
de la campagne), les Juifs sont 
peu à peu évincés de leur posi ­
tion économique : les persécu­
tions vont commencer. • l a 
transformation de toutes les 
classes de la société en pro­
ducteurs de valeurs d' échang~ 
en possesseur d'argent. les 
dresse unanimement contre 
l'usure juive dont le caractère 
archaïque accentue l 'apparence 
si:;oliatrice. • D'où l 'expuL;10n 
progressive des Juifs de , Jc.S 

les pays occidentaux et leur 
insta llation en Europe orientale, 
où le caractère arriéré de la 
société permet aux Juifs de te­
nir la place qui leur avait été 
réservée dans la société féo­
dale - p lace qui allait, e lle 
auss i, rapidement être contes -
tée par l 'évolution même de la 
société d'Europe orientale ... Et 
c'est, une fois de plus, la pro­
létarisation, le ghetto. les per­
sécut ions ... L 'antisém1t1sme mo­
derne dans tous ses prolonge­
ments psychologiques est di­
rectement issu de ces contra­
dictions économiques séculai­
res 

Dans les limi .. ,iz étroites de 
cet article. nous 11 c1vons pu, on 
s'en doute, que survoler très 
schématiquement l'ouv ra g e 
très dense et rigoureux d'Abra­
ham Léon. C'est dire que tous 
ceux que la question préoc­
cupe (et pour qui le marxisme 
n'est pas un mot qu'on accom­
mode a toutes les sauces) doi­
vent absolument s'y reporter. 
Ils y verront ce que peut être le 
matérialisme historique entre 
les mains d 'un marxiste authen­
tique : la plus tonifiante des 
entreprises de démystification. 

ll 

(1) • La question juive col. 
10-18. 

(2) Ed. E.D.I., Paris. 

(3) • Juifs et Arabes, 3.000 ans 
d'histoire •. Grase()t, 1968. 
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Vie culturelle 
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Pour en finir avec les prix 
Bernard Pingaud 

Chaque année ou presque, à 
l'occasion d'un choix contesta­
ble ou d'une démission reten­
tissante, la façon dont sont at­
tribués les prix littéraires et 
l'existence même de l'institu­
tion sont remises en cause. 
Mais chaque année aussi, une 
fois la tempête calmée, on ou­
blie le choix discuté, les jurys 
se reforment, et décembre ra­
mène sa traditionnelle mois­
son. Tout se passe, en fait, 
comme si l'institution était as­
sez forte pour • récupérer • 
les critiques dont elle est l'ob­
jet. L'attaque contre les prix 
fait désormais partie de la cé­
rémonie. 

Quelles leçons pouvons-nous 
tirer de la polémique à laquelle 
a donné lieu la récente crise 
du jury Renaudot ? (1) . J'es­
sa ierai, pour être bref, de les 
résumer en quatre points, qui 
mériteraient chacun un déve­
loppement particulier. 

O Toute critique des prix 
doit viser l'institution elle-mê­
me et non pas les hommes. Il 
importe peu, en définitive. de 
savoir si les jurés sont honnê­
tes ou non, compétents ou non, 
car leurs remplaçants se trou­
veraient aux prises avec les 
mêmes problèmes. Là comme 
ailleurs, le système est plus 
fort que les individus. Si l'on 
veut changer le système (ou 
mieux : le supprimer) , il faut 
examiner sur quelles bases il 
repose et comment il fonction­
ne. 

O Il saute aux yeux que la 
justifica tion essentie lle d es 
prix li ttéraires est d 'ordre éco­
nomique. Un tirage de 150 ou 
200.000 exemplai res représen-

te plus de 20 millions de bé­
néfices pour l'auteur, et vrai­
semblablement 150 ou 200 pour 
l'éditeur. Si l'on songe que la 
très grande majorité des ro­
mans ne dépassent pas 5.000 
exemplaires, on mesure l'im­
portance de l'enjeu. Du jour au 
lendemain, un roman, choisi 
parmi beaucoup d'autres qui 
pourraient prétendre au même 
honneur, voit sa valeur mar­
chande multipliée par .20 ou 
30. Cette métamorphose peu 
conforme aux lois classiques 
de l'économie de marché est 
due uniquement au fait qu'il a 
été primé. Sous la fiction du 
• meilleur roman de l'année • 
se ceche· donc une réal ité beau­
coup plus prosaïque : c'est la 
récompense qui fait la valeur 
du livre, et non pas sa valeur 
qui justifie la récqmpense (2). 

Il s 'ensuit que l'argument 
avancé par les éditeurs et cer­
tains critiques, selon lequel, au 
bout du compte, quelques choix 
heureux compenseraient --·un 
grand nombre d'erre,urs, est 
fallecieux. La qualité intrinsè­
que du roman n'intervient que 
secondairement dans le choix. 
Non moins douteuse parait l'af­
firmation qui veut que les prix 
• fassent lire • . Car si les prix 
sont décernés en fin d'année, 
c'est d'abord pour servir de 
cadeaux. On les achète, on les 
range dans sa bibliothèque 
mais qui les lit vraiment ? 

O Cette situation n'a pas 
toujours existé. La presse, la 
radio, la publicité ont bâti peu 
à peu, au cours des cinquante 
dernières années, une légende 
des prix et contribué ainsi à 
leur d o n n e r artific iellement 
(mais non pas gratui tement) 

une importance qu'ils n'avaier.t 
pas au départ. Le prix Gon­
court, dans l'esprit de ses 
fondateurs, devait aider à vi­
v re un débutant peu fortuné, 
le temps qu'il écrive un autre 
liv re . Il consacre aujourd'hui 
des • gloires • acquises. Il de­
vait couronner une œuvre ra­
re, difficile. Il récompense, neuf 
fois sur dix, des romans • bien 
faits • , suffisamment sages 
pour ne pas troubler la vaste 
clientèle qui les attend, suffi­
samment gros pour que l'édi­
teur et le libraire en aient pour 
leur argent. Le résultat le plus 
grave de cette évolution est 
que le • marché romanesque • 
tout entier tend à s 'organiser 
en fonction de la loterie an­
nuelle. Dans la vie littéraire, 
les prix ne constituent pas un 
·compartiment étanche que l'on 
pourrait isoler du reste. Les 
auteurs y pensent quand ils 
é c r i v e n t, les critiques sont 
obligés d 'en parler, les librai­
res comptent sur eux, et un 
vaste public croit qu'il lui suf­
fira d'acquérir les ouvrages 
primés pour accéder à la cultu­
re. Certes, aucun éditeur ne 
détermine sa politique en 
fonction des seuls prix. Mais 
touE comptent plus ou moins 
sur eux pour pouvoir publier 
• autre chose • , sans songer 
qu'en jouant ce jeu, ils contri­
buent à rendre de plus en plus 
invendable l'autre chose, c'est­
à-dire les livres qui ne seront 
jamais primés. Ainsi, de fil en 
aiguille, c·est toute la produc­
t ion qui finit par s'organiser 
autour de l'éventuel pactole. 
Daris l'organisme contaminé de 
ce qu'on hésite à appeler en­
core littérature , les pri x sont 
un poison qui s'infiltre partout. 

L'heure éblouissante de 
Gilbert Hercet 

Le$ bOllrlai:cs nous apprennenl 
que l'audience d., Radio-Luxem­
houri: 1 H.T.L.1 remonl c depui s 
quc lcrucs mois. Cr,la n 'étonnera que 
,·,iux de nos lecteurs qui n'ont 1>ns 
lu joie d'écouter les émissions de 
,·c lic station entre 8 he ures et 
9 heures du mutin. Qu'on e n juge. 

• 8 heure., . 

Du temps du générul, une pu• 
hlfrité représentuit une photo de 
l'Elysée à Il heure,i ; i, l'une des 
fenêtres du pnlnis présidentiel, lu 
luJnière était allumée. Légende : 
< Lui nll.8si écoute Jean Fe rniot. > 
Depuis, le général est parti, mais 
Fcrniot , lui, est resté. Ferniot a, 
clans le Tout-Paris journalistique, 
de ux titres de céléhrité. Le pre­
mier, c'est le montant de ses émo­
luments mensuels, devant lesquels 
se pûment les journalistes débu­
tants ; bref, soyonH pudiques, mois 
disons qu'avec R.T.L., France-Soir, 
leN piges à ln télévision el quel-
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qucs « extra » J ean Fcrniot n'est 
pus le plus opprimé d es journa­
listes salar iés. Deuxième titre de 
gloire : sous le nom de <1: L'On­
de », il tient chaque semaine la ru­
brique gastronomic1uc de l'Ex[Jress, 
et a d'ailleurA fuit paraître récent• 
ment un livre qui reprend ces art i­
cles fort n ourris : Pflri, dan., mon 
fl.,., iette, livre que je ne recommande 
ni i, ceux qui ont l'eRLomuc fragile, 
ni à ceux qui ont. la hoursc plutc. 
Est-ce le réRnltut de ces cieux ca­
ractérist iques ? Jean Ferniot flime 
la société de c·onsommation. Aussi, 
si vous êtes révolutionnaire, gau­
chiste, critique devant Je Rocia• 
lisme à lu suédoise, ou tout sim­
plemcm militant •yrnliculiste, a l• 
tendez-vous à recevoir tous les ma­
tins vo tre volée de hois vert. Vous 
ètcs, Hochez-le, urriere, reta rdo­
tnire, irresponsable. Ferniot est li, 
pour vous convaincre que les con­
trats de progrès, çn c'est sérieux, 
en nvunce, responsable. J'oi dit 
tous leA mutim : en fuit, à relie 

heure-li, /son commentaire pusse a 
6 h 30 et i, 8 h ), Fcrniol dort , 
merci. Il u consciencieusement cnre­
~istré ses quelques minutes de pro ­
pagan~e la veille uu soi·r ... 

• 8 heure., 15. 

Criticrue télé, à nouveau pur un 
homme de progrès : le plus sou­
vent, Guillaume Hunoteuu, direc­
teur clc q uelque rhose i, T élé 1 
-Jours, ou Jenn-Jucquea Gautier du 
Figaro. Ce~ rnesHieurH viennent gcn• 
tinumt encenser les productions les 
ph,a bourgeoises e t. les plus rén,·­
tionnnires. Mai• gare i, Delphine 
Seyrig ou uux quelques vruis ou 
pseudo-révolutionnaires qui se se­
raient glissés dans les progrummes 
de !'ORTF ! lis seront !(ruvement 
remis à, leur plucc, sur le 10 11 défi­
nitif et pincé qui Nmvicnt. 

• Il heure., :io. 

Le spérinfüt1, de lu puli1i111w in-

• Les prix ne sont pas pour­
tant une conséquence fatale du 
système. La preuve en est que 
dans d'autres pays, l'Allema­
gne par exemple, ils ne jouent 
quasiment aucun rôle. Il devrait 
donc être possible de les sup­
primer. S'il n'y avait plus de 
prix en France, on publierait 
moins de romans (ce qui serait 
un bien) et le public, au lieu 
de se jeter sur les trois ou qua­
tre livres qu'on lui impose, ap­
prendrait à choisir entre trente 
ou quarante romans qui les va­
lent bien. La responsabilité des 
éditeurs, de la critique, des li­
braires s'en trouverait renfor­
cée, et les vrais écrivains, ceux 
qui se t iennent, en général , à 
l'écart des prix, sortiraient 

' peut-être du ghetto où le sys­
tème actuel les enferme. 

Mais, les choses étant ce 
qu'elles sont, on ne peut 
compter sur ceux qui tirent des 
prix un profit mondain ou ma­
tériel pour les détruire. Et 
comme c'est la société littérai­
re tout entière qui, finalement, 
en tire profit, je ne vois que 
deux solutions. Ou bien les 
prix seront attaqués du dehors 
par un autre type de produc­
tion (Papillon ou Piaf) encore 
plus rentable ; mais je crains 
fort qu'alors cette concurrence 
ne leur donne une nouvelle 
Jeunesse, en leur permettant de 
s'affi rmer • littéraires • contre 
une pseudo-littérature qui ne 
le serait pas du tout. Ou bien 
ils seront attaqués du dedans 
par les écrivains eux-mêmes, 
agissant à la fois en tant que 
créateurs, que • lecteurs • 
dans les maisons d'édition (où 
ils sont légion) et que critiques. 
Mais cela suppose que les 
écrivains p r e n ne nt d 'abord 

tcrnutionale, c'est Huymond Cartie r, 
directeur de je ne suis quoi ,, 
Pnris March. Enfin, tout est simple. 
Il y a les méc:ha.nts : lu Chine, 
!' U.R.S.S., les communistes et les 
révolutionnai re8 de tous po ils. li 
y u les gentils : les EtutH-Unis et 
l'Alliunce Atlantique. Et puis, il 
y u lu France qui, Dieu merci, de­
puis quelque temps, devient ... 1>lus 
l(Clltillc! ! 

• Il heures <15. 

Considérations sur la vie mon­
cluine pur Ed gar Schneider, qui 
diri,.:e je ne suis quel service i1 
Paris-Presse. Quel délice d 'être ain­
si introdui t clans les urcnnea ile 
lu « dolce vita » p urisicnne ! ... 
Celle-ci n'est d'ailleurs pas suns 
prohl,i mes : cc lundi M, Schnei• 
clcr n ous II fuit part du v;rund en; . 
hurras du T out-Paris : il r,uraî t 
qu'il y 11, le même Hoir, un gala 
présidé pur Mme Pom11idou, un 
autre ~alu préRidé pur Mme Gisrunl 

conscience collectivement du 
rôle idéologique qu'ils jouent 
dans l'ordre littéraire établi 
L'idéologie des prix, à tous les 
niveaux où elle se manifeste. 
consiste à présenter l'institu­
tion comme un mal nécessaire. 
étant entendu qu'il n'est pas fi­
nalement si funeste qu'on ne 
le dit, et que de ce mal, avec 
un peu de bonne volonté ou de 
• flair • , on pourra it même ti­
rer un bien. Elle . est liée à une 
idéologie plus générale, qui ne 
laisse à !'écrivain que deux 
fonctions possibles, également 
inoffensives, dans la société 
bourgeoise : cE:lle du bouffon, 
dont l'activité excentrique cons­
titue le luxe d'une civilisation 
avancée, celle du fournisseur, 
à qui la société accorde une 
position enviable en échange 
de la bonne conscience qu'il 
lui donne. Si le système est 
plus fort que nous, c'est parce 
que, dans les deux cas, nous 
acceptons d'être ses compli­
ces. Le premier pas hors du 
système n'est pas une réflexion 
abstraite si • subversive • 
qu 'elle ;oit, sur la théorie de 
la littérature ; c'est une mise 
en question du rôle que nom; 
y jouons. f" i 

(1) Cf. le Monde des 22 et 29 
novembre 1969. 

(2) Selon le Figaro littéraire 
(17-11-69). 17 % des Français âgés 
de plus de quinze ans ont acheté 
au moins une fols un prix littéraire . 
Ce/a représente • plus de cinq m,1. 
/ions de personnes et plus de la 
moitié de la clientéle annuelle du 
/ivre •. Le méme sondage nous 
apprend que 54 % des Français 
croient que /es prix • récompensent 
généralement de très bons Ylvres • . 
mais que 37 % considèrent que /es 
prix sont attribués • d'une manièrP 
souvent suspecte • 

,!'Estaing et lu première de Mi­
reille Muthicu i, l'Olympiu ! Oi, 
aller ? A juste titre, sans dout e. 
M. Schne ide r jui:c le clrnmc « rnr• 
né licn :.. 

• !! h eure.~ 55. 

L' horoscope. - C'est. lol(iqu!,-
1ncnt, ln conclusion de cette 
éb louissnntc h eure d'uetualité RTL. 
Enfin, nous savons quelles sont 
les grunclcs forces qui guident le 
monde : le cnpric·orne, le sagitt:,i­
rc, lu halunrc ... 

Voili,. A 9 heures, on r epre nd 
les é missions c normules > d'infor• 
mations, qui valent. .. ce que valent 
les infonnations sur RTL. ·Entre 
tout cela, les inévitables messages 
puhlicituires. On romprend que les 
uuditeurs HOient he ure ux e l 011 
reclem undent. Mais u1tcntio11 : être 
put ient , r'est fur ile, le rester, çu 
vu deve11ir tic plu• en 11lus cliffi­
c·ile... [] 



La 
le.s 

lutte contre 
moulins ' a 

Dominique Nores 

Pendant que d'autres direc­
teurs de Maisons de la Cultu ­
re - Gabriel Monne\, René 
Jeauneau - se sont laissé 
ballotter par le ministère des 
Affaires culturelles d'une ville 
a municipalité conservatrice qui 
ne voulait plus de leurs servi­
ces à une autre ville à munici­
palité conservatrice, où nul ne 
sai t s'ils se maintiendront, Jo 
Trc:hard est reste à Caen. 

Ancien directeur de la Mai­
son de la culture, directeur 
d'un Centre dramatique en dis­
ponibilité puisque les notables 
de Caen se ruant sur des lieux 
qui lui avaient été confiés, ne 
lui laissaient aucune possibili­
té de jouer, Jo Tréhard n'a pas 
eu de cesse qu'il ne retrouve 
des locaux où poursuivre un 
effort qui lui avait valu la con­
fiance de la population vivan­
te de la vill e. 

AuJourd'hui. il reprend une 
act1v1té régulière. Il la reprend 
en petit, avec de pauvres res­
sources. mais sans que sa li­
gne d'action ait été brisée ou 
déviée par les événements. 
C 'est pourquoi il faut y faire 
très attention. et considérer 
auJourd'hui l'effort de Jo Tré­
hard comme un effort exem­
plaire 

Le conflit avec les notables 

Exemplaire était déJà le 
conflit qui opposait Jo Tréhard 
à l,i mun1c1pal1té de Caen. 

Ravagée de fond en comble 
pa• la guerre, Caen, au milieu 

de ce siècle, n'avait plus de 
théâtre. L'initiative du ministè­
re Malraux de constru ire dans 
la ville une Maison de la Cultu­
re, dont il paierait les frais par 
moitié, a été très bien accueillie 
par les notables - mais moins 
bien la décision du ministère 
d' imposer un animateur de son 
choix. Un malentendu, que per­
sonne n'a tenté de lever à 
temps, détrui sait par avance 
toute possibilité d'accord : la 
bourgeoisie caennaise, avide 
de rattraper le temps des stag­
nations forcées, a attendu de 
l'Etat qu'il lui donne le temple 
où elle cé lébrerait ses fêtes. 
alors que l'Etat ne payai t que 
pour célébrer en tous lieux, par 
professionnels du théâtre délé­
gués, ses fêtes à lui. 

Les Maisons de la Cul­
ture, on l'a beaucoup dit de­
puis Mai 68, ne transmettaient 
qu 'une idéologie de classe. 
Pourquoi, alors, la classe do­
minante s'est-elle méfiée ? 
Pourquoi des spectacles com­
me Le Mariage de Figaro, qui 
ont réuni l'unanimité des louan­
ges sur le travail de Jo Tréhard, 
n'ont-ils pas forcé les notables 
dans leur refus de venir voir? 
Créée par la Comédie de Caen, 
la pièce de Jean Bouchaud, Les 
Caisses qu'est-ce ?, qui fit en­
suite les beaux soirs du très 
bourgeois théâtre La Bruyère, 
prouve qu'il n'y avait pas de 
divorce entre les programmes 
de Tréhard et le goût même de 

vent 

ceux qui ne venaient au théâ ­
tre que pour se distraire 

Il faudrait donc admettre que 
la situation n'est pas si sim­
ple , que l' idéologie bourgeoi­
se n'a jamais formé un tout si 
cohérent que certains de ses 
éléments, suivant la façon dont 
on les met en œuvre, ne pu is­
se se retourner contre 1· ordre 
qu'elle défend. 

Repartir quand même 

Actuellement le conflit de Jo 
Tréhard avec 'cet ordre bour­
geois, incarné dans les nota­
bles. est toujours dans sa pha­
se aiguë. Le renforce encore le 
sentiment d'un • gâchis • in­
acceptable. Depuis que la Mai­
son de la Culture est devenue 
un bâtiment municipal, elle n'a 
plus r ien à proposer à ceux 
qui commençaient à avoir un 
contact suivi avec l'art actuel. 
Depuis moins de trois mois -
depuis l'ouverture de la petite 
salle de la rue des Cordes -
13.000 spectateurs ont appor­
té à Jo T réhard des raisons de 
s'obstiner et de s'obstiner dans 
son sens. 

Ouvrant une sa lle d 'exposi­
tion, il y montre des lithogra­
phies signées par les plus 
grands peintres d'aujourd 'hui, 
mais reproduites en assez 
grand nombre pour être abor­
dables aux bourses moyennes. 
On voit le cheval de bataille : 
ce qui est visé 1c1, sans paro­
le, par l'affirmation simple de la 

beauté de l'œuvre, fût-ce au 
travers d 'une de ses copies, 
c·est cette puissance qu a eue 
la bourgeoisie de mettre la 
main sur le pouvoir créateur 
du peintre en gardant son œu­
vre unique. 

Parallèlement, Jo Tréhard 
propose au public Le Chariot 
de terre cuite, que Claude Roy 
a tiré du répertoire de l' Inde 
du IV• ou Ve siècle. la pièce 
montre l'exercice d'une pureté, 
d'une authenticité communica ­
tive dans l'homme. Cheruda est 
devenu un pauvre par incapa­
cité de se fermer aux autres. 
Ce qu'il possède est le bien de 
tous. Ainsi devient-i l le noyau 
de toute révolution, cel le des 
consciences individuelles et 
celle qui nait des bas quar­
tiers de la ville. Jacques Gnp­
pel (la photo) interprète un per­
sonnage qui voudrait croire que 
la bonté simple et l'amitié peu­
vent l'emporter contre un pou­
voir tyrannique. 

Cette amitié marque la re­
présentation. Elle est liée à un 
accord immédiat entre les êtres 
- accord que l'on retrouve en­
tre les bois, les étoffes qui 
composent le dispositif scéni­
que et les t rès beaux costu­
mes de Wil liam Underdown -
je dirais presque entre les murs 
de la salle qui est petite, ra­
massée, agréable à occuper. 

D'un moulin à l'autre 

C'est en ayant en regard 
l'effort qui a été fait pour que 

ce lieu de l'am1t1é existe - et 
existe dans une relative indé­
pendance - qu'il faut prête,, 
attention aux récentes déclara­
tions de M. Michelet. Je ne par­
le pas de celles qui font par 
avance une vertu à toutes les 
troupes de décentralisation de 
ln pauvreté où on dit vouloir 
les plonger. Nous n'en sommes 
encore qu 'aux menaces, et fort 
imprécises. Et peut-être envi­
sage-t-on moins de les mettre 
en application que de les lais­
ser peser, c 'est-à-dire de con­
tinuer cette mise en condition 
par l'intimidation. amorcée l'été 
68 (cf. " T.S. • n" 432). 

Je parle de ce qui, dans l"al­
locution du ministre, a le moins 
été remarqué : son consei l­
commandement à tous ceux qui 
travaillent en province de 
• s'entendre • avec les collec­
tivités locales. 

Non seulement la révolution 
de palais qui a consisté pour 
les édiles municipaux à se dé­
barrasser des an imateurs délé­
gués par le gouvernement est 
légitimée : ils n'avaient qu'à 
plaire ! Mais est légitimé aussi 
le droit des collectivités loca­
les de choisir celui qui fera 
leur politique culturelle. Si les 
villes sont embarrassées. les 
g r o u p e s industrie ls comme 
Schneider, qui ont une lon­
gueur d'avance, les aideront à 
mettre en Maisons tous les ty­
pes de culture nés libres mais 
dont i ls ont fa it des c1ux iliaires 
de leur dominat ion n 

La valse 
des chiens 

Laurent Terzieff monte une 
curieuse pièce dont les lon­
gueurs n'épargnent pas, sur le 
moment, le spectateur, mais qui 
est attachante dans le souve­
nir. 

La pièce - La valse des 
chiens - de Léonide Andreiev, 
nous intéresse par sa date : 
1916. La révolution en marche 
peut-elle s'écouter dans le 
chant des peintres en bâtiment 
qui sert de fond sonore à la 
pièce 7 Autour d'Andreiev qui, 
trois ans plus tard , se sauvera 
de Russie et ira mourir en Fin­
lande le vieux monde croule. 
Lui n=a de regard - un regard 
qui glace le cœur - que pour 
sa propre classe sociale, une 
bourgeoisie qui crève de n'a­
voir aucun but qui ne soit sor­
dide. 

Le ressort du drame n'est 
même pas l'argent mais le rê­
ve de compensation qu'il ali­
mente. Deux frères - l'un sort 
de l'Université et vit aux cro­
chets d'une femme ; l'autre, un 
mathématicien, travai lle dans 
une banque : une femme l'a 
abandonné - attendent de la 
richesse qu'elle les débarrasse 

d 'un sentiment latent d 'infério­
rité, même s'i ls doivent tuer ou 
détourner des fonds pour s'en 
rendre maitres. 

Aucun des deux n'ira naturel­
lement au bout de son acte. 
La pièce évoque Tchékhov et sa 
ç:einture d'une classe sociale 
balayée bien avant 1917 par 
son incapacité à mener aucune 
action suivie dans le monde 
comme il est. Mais elle l'évo­
que par défaut. Rien ici qui res­
semble au savoir-mourir des 
civilisations finissantes. Aux 
harmonies de Tchékhov - cel­
les des sonailles d'attelages de­
vant les porches ou du piano 
d'O ncle Vania - répond ici la 
V alse des chiens, ce petit air 
de nursery, très sec et ironi­
que, sur lequel une classe so­
ciale. qui n'aime rien. ne crée 
rien, vient sautil ler en mesure. 

La pièce a malheureusement 
des défauts dramatiques cer­
tains. Elle est néanmoins défen­
due pied par pied. en particu­
lier par trois remarquables co­
méchens : Laurent T e r z i e f f, 
Marc Eyraud et D enis Manuel. 

D. N. 
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politique intérieure 

La révolution 
selon Chaban-Delmas 
Jacques Malterre 

• Pendant deux ans, ou plus 
exactement, pendant vingt et un 
mois, vous pouvez considérer qu'il 
n'y" aura plus de grève à E.D.F. "· 
Voilà la bonne nouvelle apportée 
par M. Chaban-Delmas à plusieurs 
centaines de patrons ravis. Pour 
le Premier ministre, l'accord pro­
posé aux· travailleurs électric iens 
et gaziers est la première pierre 
de la nouvelle société. Une société 
dans laquelle « les équipements 
publics doivent être choisis en 
fonction de leur utilité pour facili­
ter l'action des entreprises " et où 
« il faudra modifier les transferts 
sociaux dont l'efficacité n'est plus 
en rapport avec le poids ", une 
société où bien sûr, les salariés 
s'intégreront · contractuellement 
dans le fonctionnement d'ensemble 
des institutions capitalistes. 

Une seule stratégie 

Le contra t discuté la semaine 
dernière est considéré par le pou­
voir à la fois comme le symbole d':? 
ce qu'il veut fa ire et comme une 
grande v icto ire politique. Et il est 
au moins v rai que c'est un événe­
ment poli tique. La grande presse 
ne s'y est pas trompée. C'est M . 
Viansson-Ponté, responsable au 
• Monde » de -la politique intérieu­
re, qui a commenté l'événement 
en le rattachant à l'évolution gé­
nérale de l'expérience tentée par 
M. Chaban-De lmas. Toute varia­
tion sur le front des confli ts so­
ciaux est aujourd'hui . ressentie 
comme variat ion dans les rappo rts 
de forces entre les group·es so­
ciaux, mais aussi dans la solidité 
du pouvoir d'Etat. Ainsi se confir­
me ce que le P.S.U. a souvent ex­
pliqué : les affrontements actuels 
entre salariés et patrons débou­
chent immédiatement sur la mise 
en cause du pouvoir central parce 
que stratégies patronales et straté­
gie gouvernementale, s 'interpénè­
trent au po int de ne former qu'une 
seule stratégie autour des mêmes 
objectifs. 

Ce qui s'est passé à E.D.F. -
G.D.F. montre bien une fois en­
core que l'action syndicale a cons­
tamment des inc idences politiques. 

Il n'y a pas de choix opere par 
les syndicats, qu'ils aillent dans 
le sens d'un accord ou dans ce­
lu i d'une rupture ou même d'un 
compromis, qu ' ils n'aient leur im­
pact sur les rapports de forces et 
par conséquent sur les perspec­
tives proprement politiques. 

Dans ces conditions, certains 
de nos camarades syndicalistes 
peuvent bien prier les partis so- . 
cialistes de ne pas engager leurs 
militants à s' organiser dans les en­
treprises et se contenter de prépa­
rer du mieux possible les prochai­
nes élections ; comment ne voient­
ils pas qu 'au moment du vote tout 
est déjà joué et que ce sont eux, 
syndica listes, qui portent la plus 
grande responsabilité dans la pré­
paration du climat où va se régler 
le sort des élections. 

Cette constatation que beaucoup 
de syndicalistes ont déjà faite ne 
nous conduit absolument pas à 
revendiquer pour les partis pol i­
tiques le droit d'intervenir dans le 
déroulement d'une négociat ion, 
mais elle nous amène à affirmer 
que les rnili tants qui sont à la fois 
politiques et syndiqués doivent 
pouvoir défendre au se in des _syn­
dicats et dans le respect des rè­
gles démocratiques que se sont 
données les syndicats, des ori en­
tation~ qui auront inévitab lement 
leurs conséquences quant au choix 
tactique. 

Cette constatation ne nous con­
duit pas non plus à une v ision 
simpliste des rapports entre luttes 
socia les et évolution politique. Ce 
n'est pas parce que les organisa­
tions syndicales s ignent des ac­
cords dont le gouvernement peut 
ensuite se targuer, que son autorité 
en sera réellement renforcée et sa 
survie fac il itée. A l'inverse, la re­
cherche en toutes circonstances de 
la rupture des négociations n'amè~ 
ne pas forcément les salariés à se 
retourner vers l'opposition politi­
que pour lui donner leur confiance. 
D 'a illeurs, l'absence de succès 
conduit à la longue à un affaiblis­
sement des organisations de 
masse, à un découragement des 
masses elles-mêmes et par là mê­
me, à un recul de l'ensemble du 
mouvement ouvrier . 

Emprunt ou rencontre ? 

L'important est que les organi­
sations de masse gardent à tout 
moment un pouvoir d'initiative 
quant au contenu des revendica­
t ions qui font l'objet des ,discus­
sions avec le patronat ou le gou­
vernement et que ce contenu soit 
vraiment l'expression des besoins 
réels des travailleurs en lutte. Ceci 
est v ra i aussi pour les propositions 
des organisations politiques. De­
puis des années, les formations so­
cialistes ont trop donné l' impres­
s ion que leurs programmes étaient 
élaborés par des états-majors na­
tionaux en fonction des possibili­
tés de rapprochement avec d'au­
tres formations beaucoup plus 
qu'en fonction des problèmes con­
crets des salariés et des autres 
groupes sociaux menacés par 
l'~volution capitaliste. Pour sa part, 
le P.S.U . s'est efforcé depuis plu­
sieurs années de trouver une plus 
étroite interaction entre les thè­
mes qui apparaissent à travers les 
luttes et ses propres mots d'ordre 
stratégiques. 

Eugène Descamps, secrétaire 
général de la C.F.D.T., a expl iqué 
récemment « qu'i l y a un emprunt 
beaucoup plus large du P.S.U. à la 
C.F.D.T. que de la C.F.D.T. envers 
le P.S.U. en ce qui concerne les 
idées. » Je ne sais pas si l'on peut 
tirer un tel bilan et de toutes fa­
çons nos camarades de la C .G.T. 
se reconnaissent aussi bien dans 
les thèmes du P.S.U., mais ce que 
je crois, c'est que beaucoup de 
C.F.D .T. et de P.S.U. attentifs aux 
réactions des travailleurs, ont re­
tenu de la même manière les 
grands thèmes révélés en Mai 
1968 au sein du mouvement ou­
vrier dont syndicats et partis so­
cialistes ne sont après tout que 
deux branches. 

Un plat de lentilles 7 
Le poids politique des événe­

ments qui se déroulent actuelle­
ment à E.D.F. oblige donc à por­
ter jugement sur le projet de con­
trat de progrès. Deux aspects sont 
particulièrement frappant dans ce 
texte : 

• le caractère aléatoire du con­
trat : d'un côté, il y a promesse 
non pas d'une rémunération cer-

taine, mais d'un mode de fixation 
de cette rémunération. Les procé­
dures Touté ont laissé un si mau­
vais souvenir que les syndicats 
étaient très désireux de changer le 
système, mais les directions des 
entreprises nationales étaient en­
core beaucoup plus désireuses 
de sortir de l' incertitude et de ré­
gler leurs rapports avec le pou­
voir central. Par conséquent, les 
organisations syndicales peuvent 
parfaitement s 'en tenir à la consta­
tation d'une procédure et réserver 
leur liberté d'action quant à son 
application ; 

• le caractère aléatoire du pro­
grès : c'est en effet le côté le 
plus frappant du projet, celui qui 
est le plus révélateur des inten­
tions du pouvoir La formule adop­
tée lie la variation de la masse 
des salaires versés annuellement 
à la variation de la production na­
tionale (P.I.B.) . Cette indexation 
est un leurre et ceci pour deux 
raisons : tout d'abord, comme M . 
Roca rd l'a rappelé devant l'Assem­
blée Nationale à l'occasion du vote 
du budget, le gouvernement se 
dessaisit à l'heure actuelle de tous 
moyens d'assurer une c roissance 
régulière de l'économie nationale. 
D 'ores et déjà, il a laissé ou il a 
remis aux groupes industri els et 
financiers les c lés essentie llbs de 
notre développement. Il se con­
tente de donner des coups de bar ­
re périodiques qui vont toujours 
dans le même sens : celui de l'aus­
térité. 11 n'est donc plus l' interlo­
cuteur sérieux pour • un contrat 
de progrès ». 

D'autre part, suivant la conjonc­
ture, la P.I.B. peut varier du sim­
ple au double. En conséquence, 
la masse salariale d 'E.D.F. peut dé­
sormais subir des fluc tuations qui 
n'auront aucun rapport avec la 
réalité du travail fourni ni avec 
l'évolution des prix. L'accord aura 
donc pour premier effet de dé­
truire la régularité du pouvoir 
d'achat des trn" ft illeurs, de la sou­
mettre à d'- ' · :1ements sur les­
quels E.D.F. n'a aucune prise et 
d'accentuer encore les risques de 
fluctuation cyclique (alternance du 
chômage et de l'inflation) auxquels 
le rég ime capitaliste soumet de 
plus en plus notre pays. r· l 


